- 2 -

[image: image3.emf]    AS SEMBLÉE GÉNÉRALE  

QUARANTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

Du 19 au 21 juin 2017

AG/doc.5606/17 rev. 1
Cancún, Quintana Roo, Mexique
22 septembre 2017


Original: espagnol

DÉCLARATION ET RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Version révisée par la Commission de style)

TABLE DES MATIÈRES
Page
1AG/DEC. 95 (XLVII-O/17)
Déclaration sur «la question des Îles Malouines»


3AG/RES. 2898 (XLVII-O/17)
2019 Année internationale des langues autochtones


5AG/RES. 2899 (XLVII-O/17)
Rôle prioritaire de l’OEA dans le développement des télécommunications/technologies de l’information et des communications par le truchement de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)


AG/RES. 2900 (XLVII-O/17)
Renforcement des organes, organismes, 9entités, initiatives et mécanismes de l’OEA


AG/RES. 2901 (XLVII-O/17)
Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États 13Américains et au processus des Sommets des Amériques


17AG/RES. 2902 (XLVII-O/17)
Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques


21AG/RES. 2903 (XLVII-O/17)
Le système institutionnel de l'Organisation des États Américains : révision et renforcement


23AG/RES. 2904 (XLVII-O/17)
Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré


45 AG/RES. 2905 (XLVII-O/17)
Renforcement de la démocratie


57AG/RES. 2906 (XLVII-O/17)
Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées


71AG/RES. 2907 (XLVII-O/17)
Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle


99AG/RES. 2908 (XLVII-O/17)
Promotion et protection des droits de la personne


121AG/RES. 2909 (XLVII-O/17)
Droit international


127AG/RES. 2910 (XLVII-O/17)
Migration dans les Amériques


135AG/RES. 2911 (XLVII-O/17)
Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA


147AG/RES. 2912 (XLVII-O/17)
Financement du programme-budget 2018 de l’Organisation


153AG/RES. 2913 (XLVII-O/17)
Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021)


163AG/RES. 2914 (XLVII-O/17)
Remerciements au peuple et au gouvernement du Mexique




AG/DEC. 95 (XLVII-O/17)

DÉCLARATION SUR «LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES»


(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 21 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la question des Îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le continent américain,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95) reflète les principes et valeurs partagés par ce pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord maintiennent d’importants liens commerciaux, culturels et politiques, partagent des valeurs communes et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

PRENANT EN COMPTE que, malgré les valeurs et les liens communs susmentionnés, il n’a pas encore été possible de reprendre les négociations afin de régler le différend sur la question de la souveraineté entre les deux pays sur les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, dans le cadre des résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies, des décisions adoptées par cet organe sur le même sujet, émanées du Comité spécial de la décolonisation, ainsi que des résolutions et déclarations répétées qui ont été adoptées par cette Assemblée générale,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des Îles Malouines.

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent, dans les plus brefs délais, les négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée.
DÉCIDE de continuer à examiner la Question des Îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.

AG/RES. 2898 (XLVII-O/17)

2019 ANNÉE INTERNATIONALE DES LANGUES AUTOCHTONES
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Cancún, au Mexique, à l’occasion de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, 


GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Charte sociale des Amériques, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones lors du dixième anniversaire de son adoption, ainsi que de la résolution 71/178 intitulée « Droits des peuples autochtones », adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies,

RAPPELANT que la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones dispose que les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance et au respect de leurs langues et ont le droit de « préserver, d’utiliser, de développer, de revitaliser et de transmettre aux générations futures leur propre histoire, leurs langues, leurs traditions orales, leurs philosophies, leurs systèmes de connaissance et d’écriture et leur littérature, ainsi que de choisir et de conserver leurs propres noms pour les communautés, les personnes et les lieux »,

DÉCIDE :

1.
D’accueillir favorablement la décision de l’Assemblée générale des Nations Unies de proclamer l’année 2019 Année internationale des langues autochtones, afin d’attirer l’attention sur la sérieuse disparition des langues autochtones et l’urgente nécessité de les conserver, de les revitaliser et de les promouvoir.

2.
De travailler avec les peuples autochtones afin d’adopter des mesures pour la préservation, la transmission et le développement de leurs langues dans leurs foyers, leur vie communautaire, les processus administratifs, politiques et judiciaires, en mettant à leur disposition si cela s’avère nécessaire des services d’interprètes ou d’autres moyens efficaces, ainsi que dans l’ensemble de leur société.

NOTE DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.
AG/RES. 2899 (XLVII-O/17)

RÔLE PRIORITAIRE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS DANS LE DÉVELOPPEMENT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS/TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS PAR LE TRUCHEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Cancún, au Mexique, à l’occasion de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale,
CONSIDÉRANT :

Que les télécommunications/technologies de l’information et des communications (TIC) sont un facteur habilitant pour accélérer le développement social et économique et, par conséquent, pour l’atteinte des objectifs et buts en matière de développement durable ;
Que la commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), en sa qualité d’entité spécialisée pour les télécommunications et les TIC dans les Amériques, a contribué de façon effective à la mise en œuvre des quatre piliers de l’OEA et des mandats et initiatives des Sommets des Amériques, y compris le lancement de l’initiative publique-privée Partenariat TIC 2030 Américas et l’appel lancé à des investissements plus importants dans les infrastructures à large bande et la promotion de l’accès à a large bande pour l’inclusion sociale, promouvant une plus grande coopération internationale qui garantisse la sécurité et la robustesse des réseaux internationaux de télécommunications ; et que pour ce faire il est nécessaire d’assurer la durabilité financière de la CITEL et d’aligner son Plan stratégique 2018-2022 avec le Plan stratégique quadriennal de l’OEA,

DÉCIDE :

1. D’encourager les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à intensifier la coopération horizontale et les échanges d’information, de données d’expériences et de bonnes pratiques entre eux, dans les télécommunications et les technologies de l’information, avec le soutien du Secrétariat de la commission interaméricaine des télécommunications (CITEL).

2. De charger le Secrétariat général de l’OEA de prendre en considération, dans la préparation de la proposition de programme-budget 2018 qui sera soumise à l’examen de la Commission des questions administratives et budgétaires et à l’approbation de l’Assemblée générale, les besoins financiers de la CITEL de façon à ce qu’elle puisse optimiser son fonctionnement. 

3. De demander au Secrétariat de la CITEL de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.
AG/RES. 2900 (XLVII-O/17)

RENFORCEMENT DES ORGANES, ORGANISMES, 

ENTITÉS, INITIATIVES ET MÉCANISMES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale (Juin 2016 – juin 2017) » (AG/doc.5565/17) add. 1, en particulier la section qui se réfère aux activités de la Commission générale, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, en vertu des dispositions de l’article 16 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a, entre autres attributions, celle d’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains, à l’exception de ceux dont l’examen est confié à d’autres commissions permanentes, et d’élaborer des projets de résolution sur les thèmes que lui confie le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT les rapports annuels adressés à l'Assemblée générale lors de sa quarante-septième session ordinaire par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) (CP/doc.5267/17), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.5285/17), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.5275/17), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) (CP/doc.5279/17) et l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.5266/17),
I.  INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE

CONSIDÉRANT :

Que l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) est le seul espace de coordination interétatique en matière d’enfance et d’adolescence à l’échelle continentale et qu’il répond aux besoins en matière d’assistance technique et de formation de la plupart des États membres de l’Organisation des États Américains dans un domaine stratégique et extrêmement sensible pour la promotion et la protection des droits de la personne dans le continent américain, comme le sont l’enfance et l’adolescence ; 
Que la mission institutionnelle de l’IIN consiste à offrir une assistance technique aux États afin de renforcer leurs capacités de promotion et de protection des droits de l’enfant et de l’adolescent,

RECONNAISSANT la tâche qu’accomplit l’IIN en faveur de l’enfance et de l’adolescence et rappelant que le Conseil permanent a établi le 9 juin comme étant la « Journée de l’enfance et de l’adolescence des Amériques », 
DÉCIDE :

De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence à l’occasion du quatre-vingt-dixième anniversaire de sa fondation et de l’encourager à continuer de travailler à l’élaboration de politiques publiques de nature à garantir la promotion, la protection et l’exercice des droits de l’enfant et de l’adolescent. 
II.  INSTITUT PANAMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE

CONSIDÉRANT que l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire est l’organisme scientifique et technique de l’OEA consacré à la création et au transfert des savoirs spécialisés dans les domaines de la cartographie, la géographie, l’histoire et la géophysique, 

DÉCIDE :

D’appuyer et de diffuser les travaux de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, lequel s’efforce d’intégrer les concepts prônés dans le Programme d’action panaméricain de l’Institut à l’exécution du Programme de développement durable à l’horizon 2030 afin de contribuer à la mise en œuvre des objectifs de développement durable.

NOTE DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

AG/RES. 2901 (XLVII-O/17)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS

AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie, au développement social, au respect des droits de la personne et à la sécurité dans tous les États membres et que leur participation aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) et au processus des Sommets des Amériques doit se dérouler dans un cadre d’étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et dans le respect des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains »,

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2893 (XLVI-O/16), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques », de la « Stratégie de renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) », approuvée par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 2861 (XLIV-O/14), « Augmentation et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques », et de la résolution AG/RES. 2884 (XLVI-O/16), « Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques »,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » approuvées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains » adoptée par l'Assemblée générale, qui demandent « à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation »,

PRENANT NOTE de la création du Fonds spécifique pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, institué par la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général de l’Organisation et les représentants des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, lequel a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale avant la séance d’ouverture, comme étant une activité régulière, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

DÉCIDE :

1. 
De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres de l’Organisation des États Américains : a) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des espaces et des mécanismes efficaces et des mesures concrètes destinés à appuyer et à promouvoir activement l’inscription des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), ainsi que les initiatives mises en œuvre, aux niveaux national et multilatéral, pour que les organisations de la société civile et les acteurs sociaux participent aux activités de l’OEA ; b) d’appuyer le pays hôte du Huitième Sommet des Amériques, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, dans les efforts qu’il déploie pour faire participer la société civile et les acteurs sociaux ainsi que d’autres parties prenantes au processus des Sommets ; c) de continuer à participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants de la société civile dans le cadre des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et du processus des Sommets des Amériques.

2.
De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des stratégies, des espaces et des mécanismes visant à promouvoir, à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA, y compris des stratégies adoptées par les résolutions AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2861 (XLIV-O/14) de l’Assemblée générale.


3.
De charger le Secrétariat général d’inviter les peuples autochtones et les communautés d’ascendance africaine des États membres ou leurs représentants à participer au Dialogue des chefs de délégation avec des représentants des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans le cadre des sessions ordinaires de l’Assemblée générale afin que ces représentants formulent des recommandations et des propositions d’initiatives liées au thème de l’Assemblée générale.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour accroître et renforcer la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à accueillir, intégrer et incorporer les contributions et les causes de la société civile et des acteurs sociaux et de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, avant la quarante-huitième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.

5.
De renforcer la participation des acteurs sociaux des États membres au processus des Sommets des Amériques et aux activités entreprises par l’OEA par suite de ce processus, en considérant les formes ainsi que les us et coutumes qu’ils emploient pour s’organiser.

6.
D’encourager tous les États membres, les observateurs permanents et les autres donateurs, selon la définition figurant à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et les autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager de verser des contributions au Fonds spécifique pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, afin de maintenir et d’encourager la participation efficace des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’Organisation, en accord avec les buts établis par l’Assemblée générale et par les chefs d’État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, y compris le Dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général et les représentants des organisations de la société civile.

NOTE DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

AG/RES. 2902 (XLVII-O/17)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les mandats, les décisions prises ainsi que les initiatives issues du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra,1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009), du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012)
/, et du Septième Sommet des Amériques (Panama, 2015)
/, 

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT la reconnaissance, lors du Troisième Sommet des Amériques, du rôle que joue la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA en tant que coordinatrice des efforts de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le domaine de l’appui au processus des Sommets des Amériques et en tant que tribune qui permet à la société civile de contribuer audit processus, ainsi que son rôle dans la création du Secrétariat aux Sommets; l’importance d’apporter un suivi coordonné, opportun et efficace aux mandats et aux initiatives issus des Sommets des Amériques; et l’importance du rôle que joue l’OEA dans le suivi de la mise en œuvre des décisions adoptées lors des Sommets des Amériques et en tant que secrétariat technique du processus des Sommets,
SOULIGNANT l’importance des travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets ainsi que ceux de la Communauté virtuelle des Sommets en tant qu’instrument servant à moderniser les mécanismes de dialogue qui rassemblent tous les acteurs concernés du processus des Sommets, 

DÉCIDE :

1.
De mettre en application les engagements souscrits dans la résolution AG/RES. 2846 (XLIV-O/14) afin d’appuyer le processus des Sommets des Amériques et de demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de mémoire institutionnelle et de secrétariat technique du processus précité en fournissant des conseils au pays hôte du Huitième Sommet des Amériques ainsi qu’aux États membres qui en font la demande dans tous les aspects relatifs au processus et en appuyant les activités de préparation et de coordination technique du prochain Sommet des Amériques qui se tiendra au Pérou en 2018. 


2.
De demander au Secrétariat général de continuer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, à appuyer le suivi et la diffusion des mandats et initiatives des Sommets, le cas échéant, y compris en faisant participer les processus ministériels; de continuer à offrir un soutien aux États membres pour la mise en œuvre de ceux-ci et de déployer des efforts afin de promouvoir et de diffuser les mandats et initiatives actuels auprès des parties prenantes afin de faciliter leur contribution et leur participation au suivi et à la mise en œuvre des mandats et initiatives de Sommets à venir, en utilisant le Système de suivi des Sommets des Amériques, la Communauté virtuelle des Sommets et d’autres plateformes d’information et de communication. 
3.
De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, agissant au nom de l’Organisation des États Américains, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des institutions membres du GTCC ; et de tenir au moins une réunion annuelle des dirigeants de ces institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, en faisant rapport à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). 

4.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, de charger le Secrétariat général de gérer et de mobiliser des fonds volontaires et des ressources techniques de la coopération internationale et d’organismes non gouvernementaux pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution, et de prier instamment les États membres de contribuer au financement des activités précitées. 

5.
De prier instamment les États membres de faire rapport régulièrement, par le truchement du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des mandats et initiatives issus du processus des Sommets des Amériques.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. ……soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.
2. …sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, le cas échéant.

3. …qui fait référence à des mandats, décisions et initiatives découlant des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, étant donné que, lors de ces derniers, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les Déclarations politiques contenant les mandats et les paragraphes du dispositif des axes thématiques composant la Déclaration politique.

AG/RES. 2903 (XLVII-O/17)

LE SYSTÈME INSTITUTIONNEL DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS : RÉVISION ET RENFORCEMENT
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les buts et principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, la Charte démocratique interaméricaine, la Charte sociale des Amériques et d’autres instruments interaméricains de même que les règles de l’OEA,


PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), « Vision stratégique de l’Organisation des États Américains » AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, « Orientations et objectifs de la vision stratégique de l’Organisation des États Américains », AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), « Modernisation de la gestion » et AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, « Plan stratégique intégral de l’Organisation », ainsi que les décisions pertinentes de l’Assemblée générale,
CONSCIENTE que le renforcement institutionnel de l’OEA contribue à une plus grande efficacité et transparence du fonctionnement de l’Organisation, à l’optimisation des mécanismes de gestion, de coordination et d’articulation de l’Organisation ainsi qu’à la promotion d’un programme d’action continental intégré et inclusif de façon à répondre aux besoins et aux défis actuels du continent américain,

DÉCIDE :

1. D’établir un groupe de travail du Conseil permanent, lequel sera chargé d’élaborer une proposition de renforcement institutionnel de l’Organisation des États Américains.

2. D’arrêter que ce Groupe de travail élaborera et soumettra à l’approbation du Conseil permanent au cours du troisième trimestre de 2017 un plan de travail contenant les thèmes prioritaires identifiés.

3. D’arrêter que le Conseil permanent présentera un rapport sur les résultats des délibérations du Groupe de travail à l’Assemblée générale de l’Organisation lors de sa quarante-huitième session ordinaire.

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
… soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

AG/RES. 2904 (XLVII-O/17)

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT :


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame les buts essentiels de l’Organisation, y compris « favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel » et « éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent » ;

Que la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques reconnaissent que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement ; 

Que la Charte démocratique interaméricaine établit que « [l]a démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques » et que « [l]a pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie » ; 

Que la Charte sociale des Amériques souligne « la détermination et l'engagement des États membres à combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain; à faire face aux causes et aux conséquences de ces problèmes, et à créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social dans l'équité, afin de promouvoir des sociétés plus justes » ;
Que la Charte sociale des Amériques établit que « la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique inclusif, juste et équitable »,


RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques et les mandats arrêtés par les chefs d’État et de gouvernement en matière de développement intégré
/,

PRENANT EN CONSIDÉRATION que les travaux de l’Organisation des États Américains (OEA) relativement au pilier du développement sont régis par le Plan stratégique de l’Organisation adopté par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, lequel se trouve sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable (ODD) comme cadre général de ses actions et lequel contribue à la mise en œuvre de ce programme,


PRENANT EN CONSIDÉRATION ÉGALEMENT les déclarations et plans d’action issus des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération,
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré »,
I. RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT
Cycle de réunions ministérielles dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré

EN APPLICATION des mandats visant à renforcer le CIDI et ses organes subsidiaires, en particulier ceux destinés à simplifier et moderniser les processus sectoriels dans le but de renforcer le dialogue politique sur des questions de fond et d'aligner celui-ci sur la Vision stratégique de l'Organisation, précisément le dispositif de la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) concernant les processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés ainsi que la mise en œuvre et le suivi des mandats,

DÉCIDE :

Cycle ministériel triennal

1. D’adopter un cycle triennal pour tous les processus des réunions de ministres et hauts responsables dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)
/ (cycle ministériel triennal) comme illustré dans le diagramme ci-dessous et décrit dans les lignes directrices établies dans le document CIDI/doc.228/17 :
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2. De charger le Secrétariat général et tous les secrétariats techniques chargés des processus ministériels sectoriels de commencer immédiatement à mettre en œuvre le cycle ministériel triennal dans leurs secteurs respectifs, en effectuant progressivement les modifications nécessaires dans leurs méthodes de travail en consultation avec les autorités sectorielles compétentes. Les réunions ministérielles déjà programmées au moment de l’approbation de la présente résolution seront exemptes de ces dispositions mais, dans la mesure du possible, elles devraient amender leurs préparatifs aux fins de conformité avec le cycle ministériel triennal.

3.
De demander au Secrétariat général de soumettre au CIDI pour examen, avant le 31 octobre 2017, une proposition visant à réviser les statuts et règlements du CIDI en vigueur de sorte qu’ils correspondent aux lignes directrices établies dans le document CIDI/doc.228/17. Le Secrétariat s’efforcera d’homogénéiser les règlements des comités interaméricains du CIDI, ainsi que ceux des réunions sectorielles et spécialisées tenues au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI, notamment la Conférence interaméricaine des ministres du travail.

4.
De demander au CIDI d’approuver les nécessaires modifications aux règlements cités au paragraphe antérieur, et d’autoriser le CIDI à approuver toutes les modifications nécessaires aux statuts, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale.

Calendrier de réunions ministérielles

5.
D'adopter le calendrier ci-après régissant les réunions des ministres et hauts responsables qui sont organisées dans le cadre du CIDI, qui tiendra compte des offres d’accueil annoncées par les États membres à ce jour et des réunions des commissions interaméricaines qui, désormais, font partie intégrante du cycle ministériel triennal, ainsi que du nombre maximal de réunions qui peuvent avoir lieu en fonction des ressources allouées au Fonds ordinaire de l’Organisation. De plus, on s’efforcera de coordonner les réunions des ministres et hauts responsables organisées dans le cadre du CIDI avec des réunions ministérielles tenues dans le cadre d’autres organisations régionales et internationales et auxquelles participent les États membres afin de favoriser un renforcement de la collaboration, de l’efficacité et de l’efficience des activités, programmes et projets.

	Processus par secteur
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	1. Éducation
	Ministérielle de l’éducation (Bahamas,9-10 février)
	Réunion de la CIE 
	Ministérielle de l’éducation (Antigua-et-Barbuda)
	
	Réunion de la CIE
	Ministérielle de l’éducation (hôte à déterminer)

	2. Travail


	Ministérielle du travail 

(Barbade, 7-8 décembre)
	
	Réunion des GT sur le travail
	Ministérielle du travail 

 (hôte à déterminer)
	
	Réunion des GT sur le travail

	3. Tourisme


	
	Ministérielle du tourisme

(Guyana, 21-22 mars)
	
	Réunion de la CITUR 
	Ministérielle du tourisme

 (hôte à déterminer)
	

	4. Science et technologie


	Ministérielle de la science et de la technologie

(Colombie, 1er-2 novembre)
	
	Réunion de la COMCyT 
	Ministérielle de la science et de la technologie

 (hôte à déterminer)
	
	Réunion de la COMCyT

	5. Culture


	
	Ministérielle de la culture (Barbade)
	
	Réunion de la CIC 
	Ministérielle de la culture (Guatemala)
	

	6. Développement durable


	
	
	Ministérielle du développement durable

(hôte à déterminer)
	
	Réunion de la CIDS 
	Ministérielle du développement durable

 (hôte à déterminer)

	7. Développement social 


	
	Ministérielle du développement social 

(Guatemala)
	
	Réunion de la CIDES 
	Ministérielle du développement social 

 (Guatemala)
	

	8. Coopération


	
	Ministérielle de la coopération

(siège de l’OEA)
	
	
	Ministérielle de la coopération

 (hôte à déterminer)
	

	9. Ports


	
	Réunion de la CIP

(Mexique)
	
	Réunion de la CIP

(hôte à déterminer)
	
	Réunion de la CIP

(hôte à déterminer)

	Autres réunions *

(à titre de référence seulement)
	Ministérielle ECPA 

(Chili,7-8 septembre)

Forum de compétitivité des Amériques et RIAC 

(Mexique, 13-15 septembre)

MPME – Dialogue de haut niveau

(Mexique, 16-17 mai)
	
	Forum de compétitivité des Amériques et RIAC 

 (Argentine)

MPME – Dialogue de haut niveau

(El Salvador)
	
	
	

	*Autres réunions de processus sectoriels qui appuient les priorités du CIDI mais qui, au moment de cette résolution, ne sont pas considérées des processus ministériels officiels sujets au cycle ministériel triennal et ne reçoivent pas d’argent du Fonds ordinaire de l’OEA.
Acronymes :

CIC : Commission interaméricaine de la culture 

CIDES : Commission interaméricaine de développement social

CIDS : Commission interaméricaine pour le développement durable

CIE : Commission interaméricaine de l’éducation

CIP : Commission interaméricaine des ports

CITUR : Commission interaméricaine du tourisme

COMCyT : Commission interaméricaine de la science et de la technologie

ECPA : Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat

RIAC : Réseau interaméricain de compétitivité

MPME : Microentreprises et petites et moyennes entreprises 


6.
De demander au Secrétariat général de présenter chaque année au CIDI aux fins d'approbation lors de sa première réunion de l’année une proposition de calendrier à jour pour les six prochaines années, en conservant la fréquence établie par le cycle ministériel triennal et en conformité avec ses lignes directrices.

Coûts de mise en œuvre


7.
De reconnaître que la mise en œuvre du cycle ministériel triennal doit s’inscrire dans la limite des ressources attribuées au Secrétariat général. Au cas où les ressources humaines et financières attribuées au Secrétariat général par l’Assemblée générale qui approuve le budget ne suffiraient pas pour réaliser et appuyer toutes les réunions prévues dans le calendrier, de demander au Secrétariat général d’en informer le CIDI dans les plus brefs délais.

Suivi et rapport de mise en œuvre
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8.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de faire rapport au CIDI avant le 30 mars 2018 sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre du cycle ministériel triennal et de l’incorporer dans le rapport annuel du CIDI adressé à l’Assemblée générale.
Réalisation des mandats confiés au Groupe de travail chargé du renforcement du CIDI et de ses organes
9. 
De prendre note de la réalisation du travail confié au Groupe de travail du CIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes, consistant dans l’analyse et la proposition de solutions de substitution pour renforcer le pilier Développement intégré de l’OEA.

II. RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI

DÉCIDE :

1. De remercier les gouvernements des États membres ci-après, qui ont accueilli les différentes réunions sectorielles tenues à la suite de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, pour leur hospitalité, leur leadership ainsi que leur engagement en faveur des différents processus :

· Le Paraguay pour la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI tenue à Asunción les 13 et 14 juillet 2016.

· Le Paraguay pour la Septième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI tenue à Asunción les 17 et 18 novembre 2016.

· Les Bahamas pour la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI tenue à Nassau les 9 et 10 février 2017. 

· L’Uruguay pour la Dixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) tenue à Montevideo du 27 au 29 juillet 2016. 

· Le Mexique pour le Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME) tenu à Puerto Vallarta les 16 et 17 mai 2017.
· Le Canada qui a accueilli le Sixième Échange pour la compétitivité des Amériques, lequel a porté sur l’innovation et l’entrepreneuriat et a été organisé par le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) en septembre 2016.

· Les États-Unis qui ont accueilli le Septième Échange pour la compétitivité des Amériques, lequel a porté sur l’innovation et l’entrepreneuriat et a été organisé par le RIAC en avril 2017.

· L’Argentine pour la Troisième Réunion ordinaire du groupe plénier du Réseau de santé et de sécurité du consommateur, laquelle s’est tenue à Buenos Aires le 26 octobre 2016.
2. D’accepter avec satisfaction l’aimable offre des gouvernements des pays suivants d’accueillir des réunions sectorielles au cours de l’année à venir et d’inviter instamment les États membres à participer auxdits évènements :

· Le Guatemala, pour la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI.

· La Barbade, pour la Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.

· Le Guatemala, pour la Neuvième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.

· Antigua-et-Barbuda, pour la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI en 2019.

· Le Guyana, pour le Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Georgetown les 21 et 22 mars 2018.

· La Colombie, pour la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie à Medellín les 2 et 3 novembre 2017.

· La Barbade, pour la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail à Bridgetown les 7 et 8 décembre 2017.
· Le Mexique, pour la Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports en 2018.
· L’Argentine, qui propose de remplir la fonction de président pro tempore du RIAC et d’accueillir le Onzième Forum sur la compétitivité des Amériques en 2019.

· Le Chili, pour la Troisième Réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) les 7 et 8 septembre 2017.

· Le Mexique, pour son offre d’assumer la fonction de présidence pro tempore du Réseau de santé et de sécurité du consommateur (RSSC) pour la période 2017-2018.
· L’Argentine, pour la Septième Assemblée ordinaire de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à Buenos Aires en février 2018.
Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI

AYANT VU les Engagements en faveur du développement social : « Équité et inclusion sociale : éliminer les inégalités pour des sociétés plus inclusives » (CIDI/REMDES/doc.6/16 rev. 1) et le rapport de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI (CIDI/REMDES/doc.8/16),

DÉCIDE :

1. De faire siens les Engagements en faveur du développement social : « Équité et inclusion sociale : éliminer les inégalités pour des sociétés plus inclusives » (CIDI/REMDES/doc.6/16 rev. 1) afin d’appuyer les efforts des États membres visant à promouvoir et à renforcer les stratégies nationales d’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue et la réduction des inégalités, progresser vers des systèmes de protection sociale intégrale, renforcer les programmes de génération de revenus et de création d’emplois, améliorer les capacités statistiques, promouvoir la durabilité et l’efficacité des programmes de protection sociale, ainsi que pour appuyer les efforts régionaux visant à concrétiser les buts et objectifs tels que ceux énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030.

2. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de protection sociale, les échanges de connaissances et de données d’expérience ainsi que la coopération en matière de protection sociale et de politiques de réduction de la pauvreté et des inégalités.

Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI

AYANT VU la Déclaration d’Asunción sur le développement dans les Amériques : renforcer la circulation des biens et services culturels (CIDI/REMIC-VII/DEC. 1/16) et le rapport final de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI (CIDI/REMIC-VII/ doc.6/16),
DÉCIDE :

1. De faire sienne la Déclaration d’Asunción sur le développement dans les Amériques : « Renforcer la circulation des biens et services culturels » (CIDI/REMIC-VII/DEC. 1/16), qui reconnait que la production et la circulation de biens et de services culturels favorisent l’activité économique et la reconnaissance de la pluralité culturelle et souligne qu’il est important que les États membres intègrent à leurs politiques nationales et à leurs efforts de coopération la réalisation des buts et objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

2. De féliciter la nouvelle direction de la Commission interaméricaine de la culture, assumée par les hauts responsables de la culture du Paraguay, de la Barbade, de l’Argentine, du Guatemala et de la Jamaïque, élues lors de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.

Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI

CONSIDÉRANT que la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI s’est tenue aux Bahamas les 9 et 10 février 2017 et qu’elle a adopté la Déclaration des Bahamas (CIDI/RME/DEC. 1/17), dans laquelle les ministres de l’éducation des États membres de l’OEA ont adopté le Programme éducatif interaméricain (PEI) (CIDI/RME/doc.6/17),

PRENANT EN CONSIDÉRATION la réussite importante que constitue l’élaboration et l’approbation du Programme éducatif interaméricain, qui offre une feuille de route continentale destinée à renforcer la coopération et à bâtir des partenariats afin d’assurer une éducation de qualité, inclusive et équitable dans les Amériques pendant les 5 prochaines années et qui appuie les efforts déployés par les États pour atteindre les objectifs de développement durable,

RECONNAISSANT que la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et la CIE sont des forums précieux pour le dialogue, facilitant les partenariats et les efforts de coordination pour : assurer qu’une éducation de qualité, inclusive et équitable est accessible à tous ; renforcer la profession d’enseignant ; améliorer la prise en charge intégrale de la petite enfance ; enfin, soulignant que les États membres devraient continuer d’appuyer la mise en œuvre du PEI,
DÉCIDE :

1. De remercier le gouvernement des Bahamas de son leadership et d’avoir assumé la présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) depuis avril 2016, de faire progresser l’approbation du Programme éducatif interaméricain (PEI), entreprenant le travail de coordination intersectorielle entre ministres de l’éducation et ministres du travail; des efforts qu’il a déployés afin de coordonner les travaux des groupes de travail en vue de produire des ébauches de plans de travail qui permettront de mettre en œuvre le PEI; enfin, de ses efforts constants pour forger des consensus à l’échelle continentale sur la construction de politiques intégrées en matière d’éducation et de travail.

2. De faire siens la Déclaration des Bahamas (CIDI/RME/DEC. 1/17) et le PEI (CIDI/RME/doc.6/17) adoptés à la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, et de remercier les États membres du soutien qu’ils ont apporté aux trois groupes de travail de la CIE établis dans le cadre de la mise en œuvre du PEI et de l’opérationnalisation des ébauches de plans de travail. 
3. De prendre note en outre des résultats additionnels de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, incluant le dialogue avec les ministres du travail, la Commission interaméricaine des télécommunications, de même que des organisations internationales et des institutions financières, comme la Banque mondiale, la Banque de développement des Caraïbes, la Banque interaméricaine de développement, la Banque de développement de l’Amérique latine, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation des États ibéro-américains (OEI) ; et la signature de protocoles d’entente entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’OEI et la fondation Profuturo, respectivement, de même que les contributions du Réseau interaméricain de formation des enseignants et l’annonce de l’allocation d’un montant d’au moins un million de dollars américains du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA pour appuyer la mise en œuvre du PEI.

4.
De demander au Secrétariat général d’inclure dans son rapport annuel sur les progrès réalisés dans l’exécution du PEI (CIDI/RME/doc.6/17, chapitre 5) une section détaillée sur l’articulation et l’intégration des efforts menés avec d’autres organismes internationaux et entités régionales et sous-régionales.

5. En vertu des mandats émanés de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, et conformément au Plan stratégique intégral de l’Organisation, de charger le Secrétariat général d’assigner le personnel autorisé au Secrétariat technique de la CIE afin qu’il puisse continuer à exécuter ses mandats, y compris, mais sans s’y limiter, la facilitation de la mise en œuvre du PEI et en assurant les préparatifs nécessaires pour les prochaines réunions de la CIE.
Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme
AYANT VU la Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire (CIDI/TUR-XXIII/DEC. 1/15 rev. 1), la Stratégie à moyen terme pour améliorer la coopération et la compétitivité en matière touristique dans les Amériques (CIDI/TUR-XXIII/doc.7/15) ainsi que le Rapport final du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (CIDI/TUR-XXIII/doc.9/15),

DÉCIDE :

1.
D’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à assister au Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Georgetown (Guyana), lequel a été convoqué par la résolution CIDI/RES. 319 (LXVIII-O/17) pour les 21 et 22 mars 2018, et d'encourager les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à y prendre part.
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI
AYANT VU la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16), aux termes de laquelle l’Assemblée générale accepte favorablement l'offre du Gouvernement de la Colombie d’accueillir en 2017 la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, charge le CIDI de convoquer ladite réunion et d’allouer les ressources nécessaires en vue de sa réalisation et demande au SEDI de fournir le soutien nécessaire au processus tout entier,

TENANT COMPTE de l’annexe I (Matrice des lignes stratégiques et des objectifs des piliers) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, « Plan stratégique intégral de l’Organisation », dont la ligne stratégique 1 du pilier Développement intégré (Promouvoir des économies inclusives et compétitives) établit l’objectif 1.3, « Intensifier la coopération en vue renforcer les capacités des institutions des États membres à assimiler l’innovation et les technologies transformatrices afin d’apporter une valeur ajoutée et de diversifier leurs économies de manière durable et inclusive »,

DÉCIDE :

1. D’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie à assister à la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI à Medellín (Colombie), laquelle réunion a été convoquée par la résolution CIDI/RES. 318 (LXVIII-O/17) pour les 2 et 3 novembre 2017 sur le thème « La science, la technologie et l’innovation en tant que piliers de la transformation dans les Amériques », et d'encourager la participation des acteurs clés du secteur privé, du milieu universitaire et de la société civile.

2. D’encourager les États membres à présenter de bonnes pratiques ayant trait aux initiatives consistant à inscrire des technologies transformatrices et des pratiques d’innovation comme éléments essentiels pour créer de la valeur ajoutée et diversifier leurs économies de manière durable et inclusive, dans le but d’alimenter les délibérations et faciliter la collaboration par le biais des groupes de travail de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie et de permettre aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie d’émettre des propositions lors du Huitième Sommet des Amériques, qui aura lieu au mois d'avril 2018 au Pérou.

Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)
AYANT VU la Déclaration de Cancún de 2015 : Construire du travail décent assorti d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques (CIDI/TRABAJO/DEC. 1/15 rev. 1), le Plan d’action de Cancún lui correspondant (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 2), ainsi que le rapport final de la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIDI/TRABAJO/doc.27/15), 

DÉCIDE :

1. D’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du travail à assister à la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail, laquelle aura lieu à Bridgetown (Barbade) les 7 et 8 décembre 2017 et aura pour thème « Faire fond sur nos acquis et progresser vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques », de les inviter à encourager la participation du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), de la société civile et d’autres acteurs sociaux.
Commission interaméricaine des ports (CIP)


AYANT VU le Plan d’action de Montevideo 2016-2018, « Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire » (CIDI/CIP/doc.6/16 rev. 4) et les résolutions CIDI/CIP/RES. 1 (X-O/16), « Coopération continentale en matière portuaire : Accords de Montevideo 2016-2018 » et CIDI/CIP/RES. 2 (X-O/16), « Propositions de modifications au Règlement de la Commission interaméricaine des ports » approuvés lors de la dixième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports,

DÉCIDE :

1. De faire siens le Plan d’action de Montevideo 2016-2018 : « Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire » (CIDI/CIP/doc.6/16 rev. 4) et la résolution CIDI/CIP/RES. 1 (X-O/16), « Coopération continentale en matière portuaire : Accords de Montevideo 2016-2018 », lesquels visent à encourager des politiques publiques et l’établissement de partenariats stratégiques, en particulier avec le secteur privé, qui permettront de disposer d’une infrastructure portuaire, maritime et terrestre qui soit viable tant sur le plan économique qu’environnemental, et d’exhorter les États membres à tenir compte, dans leurs plans de développement portuaire, des 17 objectifs de développement durable, en particulier de ceux dont la thématique est liée aux travaux des différents comités consultatifs techniques de la commission interaméricaine des ports (CIP).

2. De féliciter les délégations du Mexique, de la Barbade et de l’Uruguay qui ont été élues Présidente et Première et Deuxième Vice-présidentes du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP) ainsi que les nouveaux bureaux des CTC de la CIP.

3. D’inviter instamment les hautes autorités portuaires des États membres de l’OEA à participer à la onzième réunion ordinaire de la CIP en 2018 et à promouvoir la participation active des membres associés de la CIP et des observateurs permanents ainsi que celle de représentants d’organismes internationaux et d’entreprises privées, d’experts et d’invités spéciaux.

III.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Développement humain et éducation
RÉAFFIRMANT que l’article 48 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que « les États membres coopèreront entre eux pour répondre à leurs besoins en matière d'éducation, promouvoir la recherche scientifique et stimuler le progrès technologique requis pour leur développement intégré » et que la création du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA encourage la coopération entre les États des Amériques au moyen d’échanges de connaissances et de données d’expériences afin de perfectionner encore plus les ressources humaines et physiques du continent américain et de renforcer les liens entre les peuples des Amériques en accordant à leurs étudiants des bourses d’études et en leur offrant d’autres possibilités,
RAPPELANT le mandat confié au Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, soit de « présenter au CIDI, avant le 31 juillet 2017, ses recommandations ainsi que des solutions en vue d’assurer la viabilité de ces programmes », conformément à la résolution CIDI/RES. 316 (LXV-O/16), 
DÉCIDE : 
1. De prier instamment les États membres, quand ils réaffirment que l’éducation et le développement humain sont des éléments fondamentaux pour aider à éliminer la pauvreté absolue, réduire les inégalités, renforcer la gouvernance démocratique et promouvoir un développement économique et social inclusif, juste et équitable, à fournir le soutien approprié aux initiatives visant à réaliser ces objectifs.

2. D’appeler au remboursement de tous les fonds retirés du Fonds d’investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, comme énoncé dans les résolutions CIDI/RES. 309 (E-IV/16) et CIDI/RES. 316 (LXV-O/16).

3. D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les particuliers, les institutions publiques et privées et d’autres bailleurs de fonds à verser des contributions volontaires au Fonds d’investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement afin de contribuer à assurer la viabilité des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA, et de demander au Secrétaire général de faire état précisément des contributions reçues dans son rapport annuel sur les levées de fonds.

4. De prendre note des travaux que réalise actuellement le Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, de le prier instamment de poursuivre ses travaux et d’élaborer un rapport détaillé sur son analyse et ses recommandations, avant le 31 juillet 2017, qui tienne compte des propositions visant à améliorer leur impact, à accroître le rapport coût-efficacité, à promouvoir une co-gouvernance accrue entre les États membres et le Secrétariat général concernant les offres de bourses et le processus de sélection ainsi que l’amélioration de la qualité et de la diversité des offres de bourses, dans ses recommandations visant à renforcer la viabilité des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.

Droits de l’enfant

DÉCIDE :

1.
De charger l’Organisation de fournir une assistance technique aux États qui en font la demande pour la mise en œuvre de politiques garantissant à tous les enfants et adolescents, dès le début de la vie, les conditions nécessaires pour le plein développement de leur personnalité, de leur potentiel intellectuel, affectif et relationnel, ainsi que de leurs aptitudes à vivre en société et à exercer pleinement leurs droits. Dans ce sens, il conviendra de promouvoir, entre autres, la coopération horizontale, les modèles de coordination intersectorielle et les stratégies axées sur le renforcement des capacités des familles et/ou des tuteurs et des aidants à élever et à prendre soin des enfants, de manière à encourager l’égalité des sexes. 

Migration et développement 
SOULIGNANT la relation étroite existant entre la migration, le développement et les droits de la personne, et reconnaissant que le respect de ces droits constitue un pilier indispensable pour potentialiser la contribution des migrants au développement,
RAPPELANT les activités proposées et exécutées, telles qu’elles sont énoncées dans le « Cadre d’action prévisionnel de la CAM » (CIDI/CAM/doc.11/14 rev. 4) et le « Plan de travail 2016-2017 de la Commission des questions de migration » (CIDI/CAM/doc.32/16 rev. 1), dans des domaines tels que la migration et la santé ; le changement climatique, la sécurité alimentaire et la migration dans les Amériques ; le dialogue mené dans le cadre des processus consultatifs régionaux sur la migration dans les Amériques ; ainsi que la migration et la perspective de la parité hommes-femmes,
DÉCIDE :

1.
D’exhorter les États membres à renforcer la coordination interinstitutionnelle et la coopération technique entre les pays d’origine, de transit, d’accueil et/ou de retour, et à travailler de manière articulée avec les autres acteurs du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles », ainsi que les organismes spécialisés, dans le but de promouvoir et de protéger les droits humains des migrants et d’envisager l’adoption de politiques publiques qui intègrent notamment des aspects relatifs à la promotion de la sécurité alimentaire, la réduction du risque de catastrophe, l’atténuation des effets néfastes du changement climatique, ainsi que la promotion de la santé. 
2.
De prier instamment les États membres d’accorder une attention particulière aux multiples formes de vulnérabilité auxquelles font face les femmes et les filles migrantes à toutes les étapes du processus migratoire, notamment les différentes formes de discrimination et de violence, et de réaffirmer la nécessité de promouvoir et de protéger le plein exercice des droits des femmes, des filles et des adolescentes, indépendamment de leur statut migratoire. 

3.
De souligner la tenue du premier dialogue politique mené dans le cadre des processus consultatifs régionaux sur la migration dans les Amériques, lequel s’est tenu le 31 mai 2017 au siège de l’OEA, et de reconnaître la pertinence de la commission des questions de migration (CAM) au titre de l’exécution et le suivi des dialogues politiques et techniques réalisés au niveau continental dans ce domaine, tout en respectant l’indépendance et la structure des processus consultatifs sur la migration et des autres enceintes politiques régionales et sous-régionales qui abordent le thème de la migration. 
4.
De demander au CIDI de convoquer une réunion avec la participation des acteurs du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, aux fins d’échanges de pratiques optimales et de donnés d’information relatives à la mise en œuvre du programme.
Protection des consommateurs : réseau de santé et de sécurité du consommateur 

CONSIDÉRANT les résultats obtenus par le Réseau de santé et de sécurité du consommateur (RSSC) depuis sa création et en particulier la mise en place réussie du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR), lequel a permis aux États membres de partager rapidement des informations permettant de prévenir les risques que pourraient courir les consommateurs, ainsi que la nécessité de garantir la viabilité budgétaire du RSSC,
DÉCIDE :

1. D’inviter les États membres qui ne sont pas encore membres du RSSC à se joindre à ce réseau et à participer activement à ses activités et d’inviter les États membres, les Observateurs permanents et autres bailleurs de fonds à apporter des contributions, dans la mesure du possible, au Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur et/ou à faire des contributions en nature en faveur des activités du réseau et à étudier des options afin de renforcer les capacités du RSSC dans ce domaine moyennant l’allocation de ressources du Fonds ordinaire inscrites au programme-budget 2018 de l’Organisation.
2.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, en sa qualité de secrétariat technique du RSSC, de continuer de fournir une assistance aux organismes nationaux des États membres pour les questions techniques et technologiques du SIAR afin de renforcer la communication rapide et sécurisée dans le cadre de la protection du consommateur, en particulier dans le domaine de la sécurité et de la surveillance des produits de consommation ainsi que de la promotion et de la mise en œuvre de systèmes et de politiques publiques qui garantissent les droits des consommateurs, et de continuer de conclure des accords avec des organismes sous-régionaux et internationaux afin de promouvoir et de diffuser les activités du RSSC-SIAR.

3. De prendre note de l’importance de la résolution CJI/RES. 227 (LXXXIX-O/16), « Protection internationale des consommateurs » qui souligne la nécessité fréquente pour les consommateurs de bénéficier d’une protection spéciale dans leurs transactions transfrontalières ainsi que l’importance d’établir des mécanismes de coopération internationale et de coordination en matière de protection du consommateur.
Renforcement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et autres unités de production 

RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) charge « le SEDI de continuer à apporter une assistance à ce processus, y compris aux activités de coopération et d’échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques qui ont lieu au sein des trois groupes de travail » dans le cadre du Dialogue interaméricain des hauts responsables de microentreprises et des petites et moyennes entreprises, 
TENANT COMPTE de l’annexe I (Matrice des lignes stratégiques et des objectifs des piliers) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, « Plan stratégique intégral de l’Organisation », dont la ligne stratégique 1 du pilier Développement intégré (Promouvoir des économies inclusives et compétitives) établit l’objectif 1.1, « [a]ccroître la capacité des institutions des États membres qui contribuent à la mise en œuvre de politiques et programmes favorisant la productivité, l’entreprenariat, l’innovation et l’internationalisation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi que des coopératives et autres unités de production »,

DÉCIDE :

1. De souligner l’adoption du Plan de travail 2017-2019 à l’occasion du Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME).

2. De demander au SEDI de continuer, dans le cadre du suivi du Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME), de renforcer les institutions qui soutiennent les MPME ainsi que les coopératives et autres unités de production, en incitant les États membres à effectuer des efforts individuels pour atteindre ces objectifs. Dans ce sens, de charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir, dans la limite des ressources disponibles, l’initiative sur les centres pour le développement des petites entreprises dans tout le continent, qui soutiennent les MPME et renforcent leur compétitivité, innovation et internationalisation, ainsi que leur capacité de répondre aux besoins de l’économie locale ; de même, de demander au Secrétariat général de promouvoir, dans la mesure où les ressources le permettent, la collaboration et l’éventuelle possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME pour soutenir les échanges de pratiques optimales et le renforcement institutionnel dans le but d’améliorer la compétitivité régionale.
Septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications 

AYANT VU la résolution COM/CITEL RES. 288 (XXXII-16), adoptée dans le cadre de la 32e réunion du Comité directeur permanent de la CITEL (COM/CITEL), tenue du 29 novembre au 1er décembre 2016 en République dominicaine,
RECONNAISSANT que l’Assemblée de la CITEL a fourni à des participants de haut niveau un lieu où débattre de questions mondiales, régionales et sectorielles en lien avec l’évolution des télécommunications/technologies de l’information et des communications dans les Amériques,
DÉCIDE :

D’inviter les États membres à participer à la Septième Assemblée ordinaire de la CITEL qui aura lieu à Buenos Aires (Argentine) en février 2018.

Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)

AYANT VU la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16), dans laquelle l’offre du Gouvernement du Mexique, en tant que président pro tempore du RIAC, d’accueillir le Dixième Forum de la compétitivité dans les Amériques en 2017 a été acceptée avec satisfaction, et dans laquelle il est pris note du Plan de travail pour le RIAC 2016-2018, « Réformes structurelles et entreprenariat pour donner une impulsion à la compétitivité dans les Amériques »,

RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) charge « le Secrétariat général de continuer à soutenir le RIAC en tant que mécanisme de participation régionale pour les échanges de connaissances et la promotion de la collaboration intersectorielle entre les milieux universitaires, les pouvoirs publics et le secteur privé et également d’encourager l’expansion et le renforcement d’échanges dans les domaines économique et universitaire entre les États membres au moyen d’initiatives à l’échelle continentale comme l’Échange pour la compétitivité des Amériques et le Forum sur la compétitivité des Amériques, qui favorisent le développement de l’innovation et de l’entrepreneuriat »,

PRENANT EN COMPTE l’annexe I (Matrice des lignes stratégiques et des objectifs des piliers) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, « Plan stratégique intégral de l’Organisation », dont la ligne stratégique 1 du pilier Développement intégré (Promouvoir des économies inclusives et compétitives) établit l’objectif 1.1, « Accroître la capacité des institutions des États membres qui contribuent à la mise en œuvre de politiques et programmes favorisant la productivité… » et l’objectif 1.2, « Intensifier la coopération régionale, les échanges de connaissances, le transfert de technologie à des conditions et modalités établies d’un commun accord, et la collaboration intersectorielle entre les États membres et au sein de ces derniers en matière de compétitivité, productivité et innovation »,

DÉCIDE :

1. De demander instamment aux hautes autorités responsables de la compétitivité des États membres de participer au Dixième Forum de compétitivité des Amériques, qui se tiendra à Mexico du 13 au 15 septembre 2017, sur le thème « Réformes structurales et entreprenariat dans le but d’encourager la compétitivité dans les Amériques ».
2. De demander au SEDI de continuer d’appuyer le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) par le biais d’initiatives continentales comme l’Échange sur la compétitivité des Amériques, le Groupe d’experts en matière de compétitivité sous-nationale (GTECS) et le Forum sur la compétitivité des Amériques.
3. D’inviter les États membres à envisager de réaliser des contributions volontaires destinées aux travaux du Secrétariat technique du RIAC et à envisager des options destinées à renforcer les capacités du SEDI en matière de compétitivité dans le budget de 2018 de l’Organisation des États Américains.
Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs

COMPTE TENU des rapports du Secrétariat général sur l’Initiative Casques Blancs, des résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10), AG/RES. 2704 (XLII-O/12), AG/RES. 2827 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) et des déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07), 

DÉCIDE :

1. De réaffirmer son soutien à l’Initiative Casque Blancs qui est l’un des mécanismes continentaux pour la réduction des risques de catastrophes et sa reconnaissance des partenariats créés ces dernières années dans les États membres touchés par des catastrophes. 

2. De souligner les opportunités de collaboration entre l’Initiative Casques Blancs et le SEDI, en particulier dans la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable, conformément aux orientations du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030. 

3. De réitérer l’invitation aux États membres à verser des contributions au Fonds spécial OEA-Casques Blancs pour assurer la réalisation continue des séminaires et des ateliers de formation à la réduction des risques de catastrophe et à l’exécution de projets de renforcement des capacités sur des thèmes liés à la résilience, la prévention et l’atténuation des risques de catastrophes et l’aide humanitaire internationale. 
Promotion d’une énergie propre et renouvelable dans les Amériques par l’intermédiaire du Partenariat des Amériques sur l'énergie et le climat (ECPA)
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2882 (XLVI-O/16), « Programme interaméricain de développement durable (PIDS) », et reconnaissant que l’énergie est fondamentale pour atteindre les objectifs de développement durable et que, par conséquent, l’utilisation conjuguée et complémentaire de tous les types de sources énergétiques, y compris les sources d’énergie renouvelables, contribue à la réalisation de ces objectifs et soulignant qu’il est nécessaire de promouvoir le développement et l’exploitation d’une énergie propre et renouvelable au moyen de la recherche, du développement, du transfert volontaire de technologies écologiquement rationnelles selon des modalités et conditions établies d’un commun accord, ainsi que par des partenariats et/ou accords internationaux,

RAPPELANT ÉGALEMENT la Deuxième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) tenue à Mérida (Mexique), les 25 et 26 mai 2015, et reconnaissant que depuis sa création en 2009, l’ECPA a travaillé à divers projets conçus pour accroître la sécurité énergétique, promouvoir une croissance à faible émission de carbone, et encourager l’intégration régionale afin de parvenir à un développement durable pour les Amériques,

TENANT COMPTE de l’annexe I (Matrice des lignes stratégiques et des objectifs des piliers) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, « Plan stratégique intégral de l’Organisation », dont la ligne stratégique 2 du pilier Développement intégré (Renforcer la mise en œuvre des objectifs de développement durable conformément au Programme interaméricain de développement durable 2016-2021) établit l’objectif 2.5, « [p]romouvoir les capacités des États membres pour la gestion durable de l’énergie, en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et durables du point de vue environnemental ainsi que l’efficience énergétique, conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.5. du PIDS »,

DÉCIDE :

1. De demander au Secrétariat général de continuer à promouvoir, dans la mesure où les ressources le permettent, le dialogue régional entre les États membres et entre les secteurs public et privé en vue de créer des systèmes énergétiques fiables, moins polluants, plus abordables, renouvelables et durables, qui facilitent l’accès à l’énergie et à des technologies et pratiques à haut rendement énergétique, ainsi que de continuer à encourager des partenariats qui favorisent une coordination accrue entre bailleurs de fonds, un accès volontaire à l’information et un échange de connaissances, à des conditions et modalités convenues d’un commun accord, pour une mise en œuvre plus efficace des stratégies régionales en matière d’énergie renouvelable.

2.
De demander au SEDI de continuer de prêter assistance au processus de préparation de la Troisième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l'énergie et le climat, conformément au Plan d’action du Partenariat des Amériques sur l'énergie et le climat.

Eau et développement durable
RAPPELANT : 


La déclaration « Le renforcement institutionnel au service du développement durable des Amériques » [AG/DEC. 81 (XLVI-O/16)], au moyen de laquelle l'OEA prend un engagement ferme en faveur de la mise en œuvre du Programme 2030 dans les Amériques et en faveur de la réalisation des objectifs et cibles de développement durable qui y sont contenus, lesquels sont de nature intégrée et indissociable ;

La résolution 70/1, « Transformer notre monde : le programme de développement durable à l’horizon 2030 », adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies, en particulier l’objectif 6 de cette résolution, « Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau » ;

Le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) [AG/RES. 2882 (XLVI-O/16)], notamment son domaine stratégique 3.3, « Gestion intégrée des ressources en eau »,

DÉCIDE :

1. De reconnaître que le développement social et économique est lié à la gestion durable des ressources naturelles de notre planète et que, dans ce sens, la disponibilité de l’eau ainsi que la gestion et l’utilisation durable de celle-ci sont importantes pour réaliser le développement, et que de ce fait cette ressource doit être gérée de manière intégrale afin d’en tirer des bénéfices sociaux, économiques et environnementaux, renforcer la coopération à tous les niveaux et donner une impulsion à des projets hydriques dans les pays des Amériques, un accent particulier étant placé sur le renforcement des capacités et les institutions nationales chargées de la gestion durable de l’eau afin de réaliser l’objectif de développement durable numéro 6, « Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau ».
2. D’encourager le (SEDI) à favoriser le dialogue, la coopération technique, les échanges d’information, de données d’expériences et de pratiques optimales entre les États membres dans l’optique de l’élaboration de politiques publiques afin d’assurer un accès universel à l’eau potable à un coût abordable ainsi qu’aux services d’assainissement de base et afin de protéger et de gérer de manière durable les écosystèmes hydriques.
Gestion intégrée des ressources hydriques
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2780 (XLIII-O/13), « Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques »,

RECONNAISSANT le rôle fondamental des écosystèmes liés à l’eau dans le cycle hydrologique, la conservation de la biodiversité et le développement des activités productives,


CONSIDÉRANT la fragilité des écosystèmes liés à l’eau et leur vulnérabilité face aux changements climatiques ainsi que les conséquences de ces changements sur le bien-être de la personne humaine,


RÉAFFIRMANT que chaque État jouit d’une souveraineté entière et permanente sur l’ensemble de ses richesses, de ses ressources naturelles et de son activité économique, et qu’il exerce librement cette souveraineté de manière compatible avec les droits et obligations des États selon le droit international
/,

DÉCIDE :

1.
De promouvoir la préservation, l’utilisation durable, la restauration et la production de savoir au service de la gestion intégrée d’écosystèmes liés à l’eau, dans le contexte de la cible 6.6 des objectifs de développement durable, pour la préservation de la biodiversité et des services connexes de l’écosystème, l’atténuation des effets du changement climatique et l’adaptation à ces effets.

2.
De charger le Secrétariat général d’envisager la possibilité de développer un dialogue continental, dans le cadre du Réseau interaméricain des points de contact sur l’eau des États membres de l’OEA et du Réseau interaméricain des ressources en eau, pour échanger des informations sur le rôle des écosystèmes liés à l’eau dans la gestion intégrée des ressources en eau. Les points de contact, en tant que réseau spécialisé de l’OEA, devront faire rapport des résultats du dialogue à la Commission interaméricaine pour le développement durable.
V. SUIVI ET RAPPORTS
1. De remercier tous les États membres qui ont contribué par des ressources financières, un appui en logistique et des ressources humaines aux programmes et activités cités dans la présente résolution, et de demander au Secrétariat général de continuer à forger de nouveaux partenariats. 
2. De charger la Commission des programmes, du budget et de l’évaluation d’effectuer un examen et de formuler des recommandations à l’intention du CIDI au regard de toutes les questions relevant du programme-budget de l’Organisation en matière de partenariat pour le développement dont il doit être tenu compte pour réaliser les mandats du pilier Développement intégré et du Plan stratégique intégral de l’Organisation, comme le prévoit l’article 57 du Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI.
3.
De demander au Secrétariat général de charger tous les secteurs responsables de la mise en œuvre et du suivi des mandats, programmes et activités relatifs au pilier Développement intégré de soumettre des rapports semestriels à la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement, lesquels présenteront les avancées réalisées en matière de respect et de mise en œuvre desdits mandats, programmes et activités.
4.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. … soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

2.
… vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.

3.
… Conférence interaméricaine des ministres du travail, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, le Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, et la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération. D’autres réunions sont également tenues dans les domaines de l’énergie, de la compétitivité, ainsi que celui des microentreprises et des petites et moyennes entreprises qui visent à appuyer les priorités en matière de développement intégré en application du Plan stratégique intégral de l’OEA.

4.
… suggérer de quelque manière que les gouvernements pourraient dépouiller les intérêts privés de richesses ou de ressources sans aucune compensation en vertu du droit international, ou qu’un État pourrait manquer autrement à ses obligations légales.

AG/RES. 2905 (XLVII-O/17)

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
/

(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2016 – Juin 2017 » (AG/doc.5565/17) add. 1, notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP),

CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation des États Américains (OEA), lesquels sont énoncés dans la Charte de l’OEA,


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux de la Charte de l’OEA,


CONSCIENTE que la Charte de l’OEA établit dans son préambule que « la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région », et que l’un des buts fondamentaux de l’Organisation, énoncé dans la Charte, est « d’encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention »,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2703 (XLII-O/12), AG/RES. 2768 (XLIII-O/13), AG/RES. 2853 (XLIV-O/14), AG/RES. 2891 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2894 (XLVI-O/16) ainsi que toutes les résolutions antérieures adoptées sur ce thème,
I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :

1. De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée.

2. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, de la présentation de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide; et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.

i.
Suivi de la Charte démocratique interaméricaine


RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine dispose que « Les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre » et que « La démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques »,


CONSCIENTE du fait que la Charte de l’Organisation des États Américains dispose que « [c]haque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d'organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États. Sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux »,


RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine dispose que « [l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain »,
RÉAFFIRMANT tous les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2835 (XLIV-O/14), « Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine »,
DÉCIDE :


1.
De continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques, la lutte contre la corruption, la consolidation de l’État de droit, la pleine validité des droits de la personne et la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.


2.
De charger le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine, en tenant compte de tous les thèmes qui ont été abordés et débattus, et repris dans le rapport final (CP/doc.4669/11 rev. 3), approuvé le 14 décembre 2011.

3.
De demander au Secrétariat général de continuer à réaliser des programmes de formation pour la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que pour améliorer la connaissance et encourager la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du continent américain. De même, de charger le Secrétariat général de continuer à épauler le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.
ii.
Coopération technique et missions d’observation des élections


SOULIGNANT la contribution fondamentale de l’OOEA dans le renforcement et le développement des processus et systèmes électoraux dans les États membres par l’entremise des missions d’observation des élections de l’OEA et de services de consultation en matière électorale et de la coopération technique, à la demande d’un État membre et conformément à la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections et au Code de conduite à l’intention des observateurs internationaux des élections,


PRENANT NOTE du fait que depuis la décision adoptée aux termes de la résolution CP/RES. 572 (882/91), « Programme d’appui à l’encouragement de la démocratie », dans le sens de circonscrire aux fonds extérieurs le financement des observations des élections, l'OEA est invitée par un nombre croissant d’États membres à déployer des missions d’observation des élections, et prenant note du fait que l’importance croissante de ces missions qui en résulte exige une nouvelle évaluation des méthodes de financement de celles-ci,

DÉCIDE : 

1.
De demander au Secrétariat général de fournir une assistance aux États membres qui en font la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA, et d’inviter les bailleurs de fonds à coordonner, par l’intermédiaire du Secrétariat général, leur appui aux missions d’observation des élections afin de faciliter la planification de ces missions.

2.
D’accorder un soutien au renforcement institutionnel du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections en créant les conditions nécessaires pour la mise au point d’outils méthodologiques, la diffusion des bonnes pratiques électorales dans les États membres, les services de formation et les applications pour une gestion efficace des missions d’observation des élections.

3.
De lever les restrictions qui interdisent l’emploi, sous réserve de la disponibilité des ressources, du Fonds ordinaire de l’Organisation pour couvrir les dépenses en rapport avec les missions d’observation des élections.

4.
De demander au Secrétariat général de présenter chaque année un rapport au Conseil permanent sur les sources de financement des missions d’observation des élections ainsi que sur les montants destinés à chacune de ces missions.

iii.
Dialogue inclusif pour un examen efficace des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégré
RÉAFFIRMANT, comme le reconnaît la Charte démocratique interaméricaine en son article 11, que la démocratie et le développement social et économique sont interdépendants et se renforcent mutuellement ; et affirmant sa conviction que le fait d’aborder de manière pacifique et constructive les conflits sociaux associés à des projets d’investissement, dans la perspective des droits, par l’intermédiaire d’un dialogue et d’autres moyens pacifiques de prévention et de règlement alternatif des conflits contribue à la gouvernance démocratique et au développement intégré,
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’engagement en faveur de la promotion de sociétés pacifiques et ouvertes à tous pour le développement durable, la facilitation de l’accès à la justice pour tous et la mise en place d’institutions efficaces, responsables et inclusives à tous les niveaux,
DÉCIDE :

1.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans le renforcement de leurs capacités institutionnelles dans le but d’aborder les conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégré, de l’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, de l’égalité, de l’équité et de l’inclusion sociale.

2.
 De demander au Secrétariat général de continuer de renforcer la coordination des projets et programmes qui sont exécutés par les divers secteurs de l’Organisation, ainsi que leur lien avec d’autres entités du système interaméricain et organismes internationaux, dans le but de promouvoir des sociétés pacifiques et inclusives, compte tenu du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et de ses objectifs de développement durable.

iv.
Mission d’appui contre la corruption et l’impunité au Honduras (MACCIH)


SOULIGNANT que la corruption mine la légitimité des institutions publiques et porte atteinte à la démocratie, à la paix, à l’État de droit et à la justice, de même qu’au développement intégré des peuples,


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la signature du 19 janvier 2016 de l’Entente entre le gouvernement de la République du Honduras et le Secrétariat général de l’OEA pour l’établissement de la MACCIH,


CONSIDÉRANT les rapports semestriels présentés au Conseil permanent de l’OEA (premier rapport semestriel – CP/doc.5353/16, octobre 2016 ; deuxième rapport semestriel – CP/doc.5310/17, mai 2017), 

DÉCIDE :

1. De reconnaître les progrès réalisés par les institutions honduriennes qui, avec l’accompagnement de la MACCIH, sont parvenues à progresser dans la lutte contre la corruption et l’élimination de l’impunité, et spécialement dans les réformes législatives et institutionnelles qui sont en cours.

2.
D’encourager les États membres et les États observateurs à poursuivre la coopération avec la MACCIH et soutenir le financement de celle-ci afin d’assurer la réalisation de ses objectifs.

3.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les travaux de la MACCIH au profit de la démocratie et du développement du peuple hondurien.
v.
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, « Orientations et objectifs de la vision stratégique de l’Organisation des États Américains », qui établit à la section III de l’annexe II, que la lutte contre la corruption constitue l’un des domaines prioritaires pour l’OEA, et prenant en compte les mandats issus des Sommets des Amériques relatifs à la lutte contre la corruption, le « Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption » (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2) et les « Recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC » (MESICIC/CEP-IV/doc.2/15 rev. 1),

DÉCIDE : 

1.
De charger le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, en sa qualité de secrétariat technique du MESICIC, de continuer d’exécuter les mandats issus des « Recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC » (MESICIC/CEP-IV/doc.2/15 rev. 1), en fonction des ressources allouées à cet effet dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

2.
De réaffirmer l’engagement des États membres de prévenir, combattre de manière résolue la corruption et promouvoir la transparence afin de contribuer à accroître l’efficience et la transparence dans la gestion publique et privée, et promouvoir la reddition de comptes tout en unissant leurs efforts afin de réaliser le Cinquième cycle d’évaluation du MESICIC. 
3.
De demander au secrétariat technique du MESICIC de continuer à fournir des conseils juridiques et à identifier des possibilités d’assistance technique pour la Conférence des États parties et son Comité d’experts, en soutenant l’organisation de visites in situ et l’élaboration de projets de rapports assortis de recommandations pour chaque pays, en mettant en place des programmes et activités visant à faciliter la mise en œuvre de la Convention et de ces recommandations, en mettant à la disposition des États membres des programmes, des projets, des études, des mécanismes d’échange de bonnes pratiques et des outils de coopération juridique et technique afin de les aider à prévenir, détecter et sanctionner les actes de corruption dans le cadre de la Convention et fournir un appui technique selon les besoins au Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, et en maintenant le Portail anticorruption des Amériques, en réalisant les démarches nécessaires pour obtenir des ressources pour le financement d’activités de coopération à l’échelle régionale, y compris de coopération juridique contre la corruption.
4.
D’inviter instamment le secrétariat technique du MESICIC à continuer de renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d’autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale en la matière, en encourageant une culture anti-corruption et en s’acquittant des autres fonctions qui lui sont conférées par le Document de Buenos Aires et les règlements de la Conférence des États parties au MESICIC et de son Comité d’experts.
vi.
Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la coopération entre les autorités responsables en matière de justice constitue un des domaines prioritaires de l’OEA, que la REMJA s’est consolidée en tant que forum politique et technique continental en matière de justice et de coopération juridique internationale, et que cette coopération est essentielle pour le développement des systèmes de justice et la consolidation de l’État de droit dans la région ; que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont manifesté leur appui en faveur des travaux accomplis dans le cadre des REMJA ainsi que de la mise en œuvre de leurs conclusions et recommandations,

DÉCIDE :
1. 
De charger le Département de la coopération juridique, en sa qualité de secrétariat technique des REMJA, de continuer d’exécuter les mandats énoncés dans le document intitulé Conclusions et recommandations de la REMJA-X (REMJA-X/doc.2/15 rev. 2), en fonction des ressources allouées à cet effet dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
2. 
De charger le Secrétariat technique des REMJA de continuer à fournir un appui, des services de consultation juridique et une aide technique aux REMJA, à leurs groupes de travail et réunions techniques ; à élaborer les documents et études visant à faciliter le suivi et l'application de leurs recommandations ; à mettre en œuvre des programmes, projets et activités de coopération technique à titre de suivi ; à administrer et à assurer l’entretien des réseaux relevant de sa sphère de compétence qui ont été créés dans le cadre des REMJA ; à mener des démarches en vue d'obtenir des ressources pour le financement des activités des REMJA ; à renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d'autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale dans les domaines relevant de la compétence des REMJA ; d’envisager enfin la mise en œuvre des autres attributions que lui confère le Document de Washington.
vii.
Renforcement des activités du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires
CONSIDÉRANT que les résultats et les incidences positifs des services nationaux des facilitateurs judiciaires ainsi que la formation des agents judiciaires que promeut le Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires renforcent les institutions judiciaires et élargissent l’accès au profit de la population en situation de vulnérabilité, en contribuant à prévenir la criminalité et la violence, en encourageant une culture de règlement pacifique des différends et en réduisant les cas de recours à la justice en cas de différend en Argentine, au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay,
DÉCIDE :
1. De soutenir le travail du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires visant à établir, à la demande des États membres, des services nationaux de facilitateurs judiciaires, former des agents de justice et épauler d’autres initiatives d'accès à la justice, le but étant de répondre aux besoins de la majorité des États membres en 2020.
2. D’exhorter le Secrétariat général à continuer à fournir un appui aux États membres qui en font la demande en vue de mettre en place des services nationaux de facilitateurs judiciaires et de procéder à la formation de leurs agents au moyen du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires.
3. De soutenir les efforts de collecte de contributions volontaires, de consolider et d’élargir les services du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires où il intervient et d’étendre ceux-ci aux autres États membres qui en font la demande. De charger le Secrétariat général d’accorder la priorité à la mobilisation de fonds spécifiques à cet effet et d’y contribuer.
viii.
Renforcement et innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques 

CONSIDÉRANT que la démocratie est fondamentale pour consolider le développement durable et inclusif et la croissance équitable des peuples des Amériques et que la gestion publique efficace, la lutte contre la corruption et la promotion de la transparence sont des composantes essentielles vers l’élimination de la pauvreté et pour le plein exercice de la démocratie,

PRENANT NOTE de l’étude régionale intitulée « Promotion de l’intégrité des fonctionnaires dans leurs relations avec les citoyens », (CP/CAJP/INF. 339/17), élaborée par le Département pour l’efficacité dans la gestion publique du Secrétariat général de l’OEA,

DÉCIDE : 

1. D’encourager les États membres à continuer de promouvoir des politiques publiques en matière de transparence, de reddition de comptes, d’intégrité, de participation des citoyens et d’amélioration dans la prestation des services publics aux citoyens et entreprises, et d’encourager les échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques dans ces domaines. 
2. D’inviter les États membres à continuer de mettre en œuvre des politiques publiques visant à promouvoir l’intégrité dans les administrations publiques, en prenant en considération les recommandations contenues dans les « Directives pour la gestion des politiques d’intégrité dans les administrations publiques des Amériques » (CP/CAJP-INF. 340/17).
3. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, de continuer à soutenir, sur leur demande, les États membres qui œuvrent en faveur du renforcement institutionnel de l’administration publique nationale et locale, moyennant des programmes de formation et de perfectionnement destinés à promouvoir l’innovation dans la gestion publique, la coopération technique, la facilitation du dialogue, l’apprentissage mutuel et l’échange de données d’expériences, par l’intermédiaire, entre autres initiatives, du Mécanisme interaméricain de coopération pour l’efficacité dans la gestion publique (MECIGEP) et de continuer de promouvoir et de favoriser la mise en œuvre des principes du gouvernement ouvert, tels que la transparence, la collaboration avec les différents acteurs sociaux et la participation des citoyens.

ix.
Accès à l’information et protection des données personnelles

RAPPELANT que l’accès à l’information et la protection des données personnelles sont indispensables pour la démocratie et le plein exercice des droits de la personne, et qu’ils œuvrent de manière complémentaire pour une participation citoyenne efficace, ce qui contribue au renforcement des institutions publiques, à l’égalité et à la pleine validité de l’État de droit,
DÉCIDE :

1. De charger le Secrétariat général de continuer, avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, à soutenir les États membres qui en font la demande dans leurs efforts visant l’adoption de mesures législatives et d’autres moyens propres à garantir l’accès à l’information et la protection des données personnelles, conformément aux législations nationales et en accord avec leurs obligations et engagements internationaux, en particulier pour la mise en œuvre de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information ou pour poursuivre leurs efforts d’adaptation à celle-ci.

2. De demander aux États membres de présenter chaque année volontairement, dans le cadre de la CAJP, leurs avancées et de partager leurs bonnes pratiques dans la mise en œuvre du Programme interaméricain sur l’accès à l’information.

3. De demander au Secrétariat général d’identifier, en consultation avec les points de contact du Programme interaméricain sur l’accès à l’information dans les États membres et en tenant compte des contributions de la société civile, les domaines thématiques pour lesquels il est nécessaire de mettre à jour ou d’élargir la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information, et de remettre les résultats au Comité juridique interaméricain pour la poursuite des travaux.

x.
Appui au Réseau interaméricain des marchés publics (RIMP) en tant que mécanisme du système interaméricain

CONSIDÉRANT le fait que, par la résolution AG/RES. 2894 (XLVI-O/16), le Réseau interaméricain des marchés publics (RIMP) a été reconnu en qualité de mécanisme de coopération technique horizontale de haut niveau pour la mobilisation et l’échange de ressources humaines, techniques, financières et matérielles en vue de la production de savoirs, de données d’expériences et de bonnes pratiques en matière de marchés publics entre les États membres de l’Organisation,
RECONNAISSANT le travail accompli par l’OEA, en tant que secrétariat technique du Réseau, qui a consisté à faciliter des espaces de dialogue politique et technique, à appuyer le renforcement des capacités des fonctionnaires des institutions nationales responsables de la passation des marchés publics, à promouvoir la production des savoirs en matière de passation de marchés publics, et à apporter une assistance technique en tenant compte des besoins et enjeux communs afin de créer des stratégies en vue de solutions régionales,
DÉCIDE :

De demander à nouveau au Secrétariat général de continuer d’appuyer le fonctionnement du RIMP ainsi que la modernisation des marchés publics en tant qu’axe fondamental pour l’amélioration de la transparence, de l’efficacité, de l’efficience et de l’innovation dans la gestion publique et de promouvoir des mécanismes pour la participation des citoyens et la reddition de comptes.
xi.
Gouvernement numérique
PRENANT NOTE de la Déclaration de Santiago du Chili issue de la Quatrième Réunion ministérielle sur le gouvernement électronique d’Amérique latine et des Caraïbes et de la Dixième Réunion du Réseau de gouvernement électronique d’Amérique latine et des Caraïbes (RéseauGEALC), tenues les 1er et 2 décembre 2016 à Santiago du Chili, et consciente du fait qu’il importe de promouvoir l’utilisation de technologies de l’information et de la communication ainsi que la numérisation des services qui contribuent au renforcement de l’efficacité et de l’efficience des institutions publiques, à assurer la transparence dans la gestion de celles-ci, à promouvoir la démocratie, l’ouverture dans l’administration publique, l’innovation civique et la participation des citoyens en tant qu’acteurs de la gestion publique, 

DÉCIDE :

1. 
De réaffirmer l’importance que revêt pour les gouvernements de la région des Amériques et des Caraïbes l’utilisation des technologies numériques comme l’un des facteurs les plus transformateurs de notre temps, compte tenu de leur impact sur l’efficacité de la gestion publique, la démocratisation des services publics, l’ouverture au sein de l’administration publique, l’organisation, la systématisation et la disponibilité de l’information et l’autonomisation des citoyens, ainsi que pour favoriser le développement économique, réduire les brèches sociales, assurer l’inclusion numérique et progresser vers une société et une économie toujours plus basées sur les connaissances.


2.
D’encourager et promouvoir les avancées réalisées dans les technologies de l’information et des communications au service de la promotion des droits de la personne, de la démocratie, de l’éducation pour la paix, de la tolérance, de la participation politique et de l’égalité des sexes.

3.
De souligner le rôle du Réseau des cyberadministrations d’Amérique latine et des Caraïbes (RéseauGEALC) et sa contribution au dialogue, à la coopération et à l’impulsion du gouvernement numérique, ainsi que la nécessité d’élargir sa portée à tous les États membres de l’OEA, en chargeant le Secrétariat général de promouvoir, autour de ce réseau, la coordination d’activités, de projets et de programmes et la promotion de bonnes pratiques de cyberadministration pour et entre les États membres qui en font la demande, dans le but de continuer à progresser dans la transformation numérique des gouvernements.
xii.
Droits de l’enfant
1. D’appuyer les activités que mène l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) en matière de participation des enfants et des adolescents et d’exercice de leur liberté à rechercher, recevoir et diffuser des informations et des idées, en tenant compte à tout moment de l’intérêt supérieur de l’enfant et encourager les autorités, les acteurs politiques et les adultes dans leur ensemble à écouter et à respecter les opinions et les propositions des enfants et des adolescents.

2. De promouvoir le dialogue inter-générations en mettant en mettant en œuvre une cohabitation fondé sur des valeurs démocratiques respectueuses de la diversité d’opinions, d’encourager l’égalité, l’équité et la non-violence sexiste, au service de la résolution pacifique des différends.

3. Promouvoir au sein des instances de l’OEA une approche permettant que la participation des enfants et des adolescents soit prise en compte et que leurs opinions et propositions soient écoutées, en favorisant des dialogues inter-générations sur les grandes questions qui cristallisent l’attention dans le continent américain.

II.  SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :

1.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi des thèmes faisant l’objet de la présente résolution en les inscrivant à l’ordre du jour des travaux de la CAJP, et le Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire. 
2.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire des services responsables du suivi et de l’exécution des activités en rapport avec l’objet de la présente résolution, de présenter en temps opportun le plan des activités qui auront lieu durant la période 2017-2018 à des fins de consultations ou de supervision adéquate par les États membres.

3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

AG/RES. 2906 (XLVII-O/17)

LOI-TYPE SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS SIMPLIFIÉES
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT le rapport du Comité juridique interaméricain intitulé « Recommandations relatives à l’avant-projet de loi-type sur les sociétés par actions simplifiées » (CJI/doc.380/11 corr. 1), approuvé en mars 2012,


PRENANT EN COMPTE la contribution que ces nouvelles formes d’organisations corporatives peuvent apporter au développement économique dans les États membres,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 2886 (XLVI-O/16), qui charge la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent d’évaluer la possibilité que cette loi-type soit soumise à l’examen de l’Assemblée générale lors de la présente session ordinaire,

DÉCIDE :

1.
De prendre note de la Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées, en annexe à la présente résolution.

2.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) et à son secrétariat technique, le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, de donner la plus large diffusion possible parmi les États membres.

3.
D’inviter les États membres à adopter, conformément à leur législation et normes nationales, les éléments de leur intérêt contenus dans la Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées.


4.
De charger le secrétariat technique du CJI de fournir aux États membres qui en font la demande toute la collaboration et tout le soutien nécessaires à la mise en œuvre des dispositions du paragraphe précédent. 

ANNEXE
Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées
Chapitre I

Dispositions générales

Article PREMIER. Nature.- La société par actions simplifiée est une personne morale, à responsabilité limitée, dont la nature sera toujours commerciale, indépendamment des activités prévues dans son objet social. 


Article 2. Limitation de responsabilité.- La société par actions simplifiée peut être constituée d’une ou de plusieurs personnes physiques ou morales, qui sont seulement responsables à concurrence de leurs contributions respectives. 

Sauf dans les cas exceptionnels d’extinction de la personnalité juridique, l’actionnaire ou les actionnaires ne sont pas responsables pour les obligations de travail, d’impôt ou de toute autre nature qu’encourrait la société. 


Les actionnaires de la société par actions simplifiée ne sont pas considérés, à aucun effet, comme des employés ou des travailleurs de la société, à moins que la société n’établisse un lien de travail avec eux au moyen d’un contrat où cette circonstance serait établie par écrit.


Article 3. Personnalité juridique.- La société par actions simplifiée, une fois inscrite au Registre du commerce de la Chambre de commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre des sociétés], forme une personne morale distincte de ses actionnaires.


Article 4. Impossibilité de négocier des valeurs sur le marché LIBRE.- Les actions et les autres valeurs qu’émettrait la société par actions simplifiée ne peuvent être inscrites au Registre national des valeurs et des émetteurs [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre des sociétés qui négocient leurs valeurs en bourse] ni négociées en bourse.

Chapitre II

Constitution et preuve de la société

Article 5. Contenu de l’acte constitutif.- La société par actions simplifiée est créée au moyen d’un contrat ou d’un acte unilatéral qui figure dans un document privé, inscrit au registre du commerce de la Chambre de commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre du commerce], dans lequel figurent au moins les renseignements suivants : 

1º
Nom, document d’identité et domicile des actionnaires;

2º
Nom de la société, suivi des mots “société par actions simplifiée” ou des lettres S.A.S.;

3º
Le domicile de la société;

4º
La durée, si celle-ci n’est pas indéfinie;

5º
Une énonciation claire et complète des activités principales, à moins que l’on ne précise que la société pourra effectuer toute activité commerciale ou civile, licite, à but lucratif;

6º
Le capital autorisé, souscrit et versé, la catégorie, le nombre et la valeur nominale des actions représentatives du capital et la forme et les conditions selon lesquelles celles-ci devront être versées;

7º
Le type d’administration et le nom, le document d’identité et les pouvoirs de ses administrateurs. Dans tous les cas, il faut désigner au moins une personne chargée de représenter la société devant des tiers ou un fondé de pouvoir.


En aucun cas, l’existence d’une écriture publique, ou toute autre formalité additionnelle n’est exigée pour la constitution de la société par actions simplifiée.


Article 6. Contrôle de légalité.- Le directeur du registre du commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre du commerce] exerce un contrôle de la légalité de l’acte constitutif et de ses réformes. 

Par conséquent, il s’abstient d’inscrire le document par lequel la société est constituée ou réformée si l’une quelconque des exigences prévues à l’article 5 est omise. À cet effet, le directeur du registre du commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre du commerce] dispose d’un délai de trois jours. L’acte qui refuserait l’enregistrement ne peut être l’objet du recours en révision que devant la même entité qui aurait émis cet acte.


Une fois effectué en bonne et due forme l’enregistrement du document de constitution, le contrat ou l’acte unilatéral ne peut être contesté.


Article 7. Société de fait.- Jusqu’à ce que soit effectuée l’inscription de l’instrument constitutif privé dans le registre du commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre du commerce] du lieu où la société établit son domicile principal, on entend pour tous les effets juridiques que la société est de fait, si les associés sont plusieurs, lesquels répondent solidairement et de façon illimitée des obligations de la société. S’il s’agit d’une seule personne, elle répond personnellement des obligations contractées dans le développement de l’entreprise.


Article 8. Preuve de l’existence de la société. L’existence de la société par actions simplifiée et les dispositions statutaires sont prouvées avec un certificat du directeur du registre du commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre du commerce].

Chapitre III

Règles spéciales sur le capital et les actions

Article 9. Souscription et versement du capital.- La souscription et le versement du capital peuvent se faire selon des conditions, dans des proportions et dans des délais différents de ceux qui sont prévus dans le Code de commerce [inclure le nom du code, de la loi, du décret ou du statut par lequel la société par actions est régie], mais en aucun cas le délai pour le paiement des actions ne doit excéder deux ans. Dans l’acte ou le contrat de constitution, il peut être convenu librement des règles pertinentes.


Article 10. Catégories d’actions.- La société par actions simplifiée peut émettre diverses catégories et séries d’actions, y compris des actions privilégiées, avec ou sans droit de vote. Les actions peuvent être émises pour tout type de raisons, y compris des contributions en espèces ou en échange de main-d’œuvre, conformément aux conditions et modalités contenues dans les statuts.


Au verso des titres des actions figurent les droits inhérents à celles-ci. 


Article 11. Vote singulier ou multiple.- Les droits de vote correspondant à chaque catégorie d’actions sont énoncés dans les statuts, avec une indication expresse relative à l’attribution de vote singulier ou multiple, le cas échéant. 


Article 12. Transfert d’actions à des fiducies mercantiles.- Les actions en lesquelles est divisé le capital de la société par actions simplifiée peuvent se trouver dans une fiducie mercantile, à la condition que la compagnie fiduciaire soit identifiée dans le registre des actionnaires, de même que les bénéficiaires du patrimoine autonome, avec les pourcentages correspondant à chacun dans la fiducie.


Article 13. Restrictions à la négociation d’actions.- Dans les statuts peut être stipulée l’impossibilité de négocier les actions émises par la société ou l’une quelconque des catégories d’actions, à la condition que la durée de la restriction ne dépasse pas dix ans, comptés à partir de l’émission. Ce délai ne peut être prorogé que par la volonté unanime de la totalité des actionnaires.


Au verso des titres des actions il faut faire référence expresse à la restriction à laquelle se réfère le présent article. 


Article 14. Autorisation pour le transfert d’actions.- Les statuts peuvent soumettre toute négociation d’actions ou d’une quelconque des catégories d’actions à l’autorisation préalable de l’assemblée, adoptée par le vote favorable d’un ou de plusieurs actionnaires qui représentent la moitié plus une des actions présentes à ladite réunion ou à la majorité convenue dans l’acte ou le contrat constitutif. 


Article 15. Violation des restrictions à la négociation.- Tout transfert d’actions effectué en contravention avec ce que prévoient les statuts est nul. 


Article 16. Changement de contrôle dans la société actionnaire.- Dans les statuts peut être établie l’obligation à la charge des sociétés actionnaires d’informer le fondé de pouvoir de la société par actions simplifiée en question de toute opération qui implique un changement de contrôle de celles-ci.


Dans les cas de changement de contrôle, l’assemblée a le pouvoir d’exclure les sociétés actionnaires, au moyen d’une décision adoptée par l’assemblée.


Le non-respect du devoir d’information auquel fait référence le présent article par une quelconque des sociétés actionnaires, outre la possibilité d’exclusion, peut donner lieu à une réduction de 20 % de la valeur de remboursement, à titre de sanction.


Dans les cas auxquels se réfère le présent article, les décisions relatives à l’exclusion et à l’imposition de sanctions pécuniaires doivent recevoir l’approbation de l’assemblée des actionnaires, exprimée par le vote favorable d’un ou de plusieurs actionnaires qui représentent au moins la moitié plus une des actions présentes à ladite réunion, à l’exclusion du vote de l’actionnaire qui serait l’objet de ces mesures.

Chapitre IV

Organisation de la société

Article 17. Organisation de la société.- Dans les statuts de la société par actions simplifiée, la structure organique de la société est déterminée librement, de même que les autres normes régissant son fonctionnement. À défaut de stipulation statutaire, on entend que toutes les fonctions prévues dans la loi relatives à l’assemblée ou la réunion d’associés des sociétés anonymes sont exercées par l’assemblée ou par l’actionnaire unique de la société par actions simplifiée et que les fonctions administratives sont exercées par le fondé de pouvoir. 


Pendant le temps que la société ne compterait qu’un seul actionnaire, celui-ci pourra exercer les attributions que la loi confère aux divers organes sociaux, dans la mesure où ces attributions seraient compatibles, y compris celles du fondé de pouvoir. 


Article 18. Réunions des organes sociaux.- L’assemblée des actionnaires peut se réunir au domicile principal ou à l’extérieur de celui-ci, bien que l’on ne dispose pas d’un quorum universel, à la condition que soient respectées les exigences de quorum et de convocation prévues à l’article 22 de la présente Loi. 


Article 19. Réunions par différents moyens de communication.- Des réunions peuvent être tenues par téléphone ou par tout moyen de communication ainsi que par consentement écrit. Les procès-verbaux correspondant à ces délibérations doivent être élaborés et être consignés dans le livre approprié, dans un délai de 30 jours suivant le jour où l’accord a été conclu. Les procès-verbaux sont signés par le fondé de pouvoir de la société. À défaut de cette dernière condition, les procès-verbaux sont signés par l’un des actionnaires ayant participé à la discussion. 


Article 20. Convocation à l’assemblée des actionnaires.- Sauf stipulation statutaire à l’effet du contraire, l’assemblée est convoquée par le fondé de pouvoir de la société, au moyen d’une communication écrite adressée à chaque actionnaire au moins cinq jours à l’avance. L’avis de convocation doit contenir l’ordre du jour ou le programme de la réunion. 


Quand il faut approuver des bilans de fin d’exercice ou des opérations de transformation, de fusion ou de scission, les actionnaires peuvent exercer un droit d’inspection sur les documents attenant à l’opération pendant les cinq jours précédant les délibérations, à moins qu’il ne soit convenu dans les statuts d’un délai plus long.


La première convocation à une réunion de l’assemblée des actionnaires peut inclure également la date à laquelle la réunion devra être tenue en seconde convocation, au cas où la première réunion ne pourrait pas avoir lieu faute de quorum. La deuxième réunion ne peut pas être fixée à une date antérieure à dix jours suivant la première réunion, ni postérieure à trente jours comptés à partir de ce même moment. 


Article 21. Renonciation à la convocation.- Les actionnaires peuvent renoncer à leur droit à être convoqués à une réunion déterminée de l’assemblée, au moyen d’une communication écrite envoyée au fondé de pouvoir de la société avant ou après la réunion en question. Les actionnaires peuvent également renoncer à leur droit d’inspection pour les questions auxquelles se réfère le deuxième paragraphe de l’article 20 de la présente loi, au moyen du même procédé indiqué. 

Bien qu’ils n’aient pas été convoqués à l’assemblée, on entend que les actionnaires qui assistent à la réunion en question ont renoncé au droit d’être convoqués, à moins de faire part de leur non-conformité avec l’absence de convocation avant la tenue de la réunion. 


Article 22. Quorum et majorités dans l’assemblée des actionnaires.- Sauf en cas de stipulation exprimant le contraire, l’assemblée délibère avec un ou plusieurs actionnaires qui représentent au moins la moitié plus une des actions souscrites. 


Les décisions sont adoptées par le vote favorable d’un nombre singulier ou pluriel d’actions qui représente au moins la moitié plus une des actions présentes, à moins que ne soit prévue dans les statuts une majorité décisionnelle supérieure pour certaines décisions ou pour toutes les décisions.


Dans les sociétés comprenant un seul actionnaire les décisions qui sont normalement prises par les assemblées sont adoptées par l’actionnaire. Dans ces cas, l’actionnaire consigne par écrit ces décisions dans des procès-verbaux dûment consignés dans le livre correspondant de la société. 


Article 23. Fractionnement du vote.- Quand il s’agit de l’élection du bureau ou d’autres organismes collégiaux, les actionnaires peuvent fractionner leur vote. 


Article 24. Pactes d’actionnaires.- Les pactes d’actionnaires relatifs à l’achat ou à la vente d’actions, la préférence pour les acquérir, l’exercice du droit de vote, la personne qui doit représenter les actions à l’assemblée et tout autre sujet licite doivent être traités par la compagnie après avoir été déposés dans les bureaux où fonctionne l’administration de la société, à la condition que leur durée ne dépasse pas dix ans, prorogeable par la volonté unanime des signataires. 


Les actionnaires signataires du pacte doivent indiquer, au moment de le déposer, la personne qui doit les représenter pour recevoir de l’information ou pour en fournir si celle-ci est demandée. La compagnie peut demander par écrit au représentant des précisions sur n’importe laquelle des clauses du pacte; dans ce cas la réponse doit être fournie, également par écrit, dans les cinq jours suivant la réception de la demande. 


Paragraphe un.- Le président de l’assemblée ou de l’organe collégial de délibération de la compagnie ne compte pas le vote émis en contravention à un pacte d’actionnaires dûment déposé. 


Paragraphe deux.- Dans les conditions prévues dans le pacte, les actionnaires peuvent demander devant le juge compétent l’exécution spécifique des obligations contractées dans les pactes.


Article 25. Bureau.- La société par actions simplifiée n’est pas obligée d’avoir un bureau, sauf si ses statuts prévoient le contraire. Si aucune disposition ne mentionne la création d’un bureau, la totalité des fonctions d’administration et de représentation légale revient au fondé de pouvoir désigné par l’assemblée. 


Si les statuts établissent la création d’un bureau, celui-ci peut être composé d’un ou de plusieurs membres pour lesquels des suppléants peuvent être désignés. Les directeurs peuvent être désignés au moyen d’un vote majoritaire, d’un quotient électoral ou par toute autre méthode prévue dans les statuts. Les normes sur son fonctionnement sont déterminées librement dans les statuts. Dans l’absence d’une prévision statutaire, cet organe est régi par les normes juridiques pertinentes. 


Article 26. Représentation LÉGALE.- La représentation légale de la société par actions simplifiée revient à une personne physique ou morale, désignée de la façon prévue dans les statuts. À défaut de stipulations, on entend que le représentant légal peut tenir ou exécuter tous les actes et contrats compris dans l’objet social ou qui ont un lien direct avec l’existence et le fonctionnement de la société. 

Le représentant légal n’est pas tenu de demeurer sur les lieux du domicile de la société. 


Article 27. Responsabilité des administrateurs.- Les règles relatives à la responsabilité des administrateurs contenues dans le Code de commerce [inclure le nom du code, de la loi, du décret ou du statut pertinent] sont applicables tant au représentant légal de la société par actions simplifiée qu’à son bureau et aux autres organes d’administration, le cas échéant. 


Paragraphe UN.- Les personnes physiques ou juridiques qui, sans être administratrices d’une société par actions simplifiée, s’immiscent dans une activité positive de gestion, d’administration ou de direction de la société, ont les mêmes responsabilités et encourent les mêmes sanctions que celles applicables aux administrateurs. 


Paragraphe DEUX.- Quand la société par actions simplifiée ou un de ses administrateurs donne un motif, conformément aux coutumes commerciales ou par sa faute, pour qu’une personne ait le mandat d’agir au nom de la société pour la réalisation d’actes juridiques, cette dernière a les obligations définies dans les conditions décidées devant des tiers de bonne foi.


Article 28. Absence d’organes de contrôle obligatoires.- Il n’est pas obligatoire de disposer d’un organe de contrôle interne [inclure le nom de l’organe selon la loi interne. Par exemple syndic, vérificateur des comptes, réviseur d’impôts, comité d’audit, etc.].

Chapitre V

Réformes statutaires et restructuration de la société 


Article 29. Réformes statutaires.- Les réformes statutaires doivent être approuvées par l’assemblée, avec le vote favorable d’un ou de plusieurs actionnaires qui représentent au moins la moitié plus une des actions présentes à la réunion concernée. La décision à cet égard doit figurer dans un document privé inscrit au Registre du commerce [inclure le nom du registre du commerce]. 


Article 30. Normes applicables à la transformation, la fusion et la scission.- Nonobstant les dispositions spéciales des sociétés anonymes [inclure le nom de la société pertinente], les normes qui régissent la transformation, la fusion et la scission de sociétés sont applicables à la société par actions simplifiée, de même que les dispositions relatives au droit de retrait ou de séparation contenues dans la Loi. 


Aux effets des dispositions du présent article, on entend qu’il y a perte de vitalité dans les droits patrimoniaux des actionnaires, entre autres, dans les cas suivants :

1. Quand le pourcentage de participation de l’actionnaire dans le capital de la société diminue;
2. Quand l’actif de la participation de l’actionnaire diminue; 

3. Quand la négociabilité de l’action est limitée ou diminue.

Article 31. Adoption du type de la société par actions simplifiée.- Toute société peut adopter le type de la société par actions simplifiée au moyen de sa transformation, sa fusion ou sa scission, à la condition d’avoir l’approbation unanime de la totalité des associés de la société qui se propose d’adopter ce type de société. La décision à cet égard doit figurer dans un document privé inscrit dans le Registre du commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre de commerce].


De même, la société par actions simplifiée peut adopter n’importe lequel des types prévus dans le Code de commerce [inclure le nom du code, de la loi, du décret ou du statut correspondant], à la condition que la décision à cet égard soit adoptée par l’assemblée, au moyen d’une décision unanime des associés titulaires de cent pour cent des actions souscrites. 


Article 32. Aliénation globale des actifs.- On entend qu’il y a aliénation globale des actifs quand la société par actions simplifiée se propose d’aliéner des actifs et des passifs qui représentent 60 % ou plus du patrimoine liquide de la compagnie à la date de l’aliénation. 


L’aliénation globale requiert l’approbation de l’assemblée, accordée au moyen d’un vote favorable d’un ou de plusieurs actionnaires qui représentent au moins la moitié plus une des actions présentes à la réunion concernée. Cette opération donne lieu au droit de retrait ou de séparation en faveur des actionnaires absents et dissidents dans l’hypothèse d’une perte de vitalité du patrimoine. 


Article 33. Fusion abrégée.- Dans les cas où une société détiendrait plus de 90 % des actions d’une société par actions simplifiée, elle peut absorber cette dernière, au moyen d’une décision adoptée par les fondés de pouvoir ou par les bureaux des sociétés participant au processus de fusion. 


La fusion abrégée peut s’effectuer au moyen d’un document privé inscrit dans le registre du commerce, sauf si les actifs transférés contiennent des biens dont l’aliénation requiert une écriture publique. La fusion peut donner lieu au droit de retrait en faveur des actionnaires absents et dissidents selon les conditions prévues dans la Loi [inclure le nom du code, de la loi, du décret ou du statut correspondant]. 

Chapitre VI

Dissolution et liquidation 

Article 34. Dissolution et liquidation.- La société par actions simplifiée est dissoute : 

1º
À l’échéance de la durée prévue dans les statuts, le cas échéant, sauf si elle a été prorogée au moyen d’un document inscrit dans le registre du commerce avant son expiration; 

2º
À cause de l’impossibilité de réaliser les activités prévues dans son objet social; 

3º
En entamant le processus de liquidation forcée;

4º
Pour les raisons prévues dans les statuts;

5º
Par la volonté des actionnaires adoptée à l’assemblée ou par une décision de l’actionnaire unique; 

6º
Par ordre de l’autorité compétente, et


Dans le cas prévu au numéro un ci-dessus, la dissolution se produit de plein droit à partir de la date d’expiration de la durée, sans que des formalités particulières ne soient nécessaires. Dans les autres cas, le document privé ou celui qui contiendrait la décision de l’autorité compétente est inscrit dans le registre du commerce [inclure le nom de l’organisme ou de l’autorité chargé d’administrer le registre de commerce].


Article 35. Élimination des causes de dissolution.- La dissolution de la société peut être évitée par l’adoption des mesures qui s’avéreraient nécessaires, selon la cause de la dissolution, à la condition que l’élimination de la cause se produise pendant les six mois suivant la date à laquelle l’assemblée aurait reconnu la dissolution. 


Les causes de dissolution par unipersonnalité survenue ou par réduction des pluralités minimales dans les autres types de sociétés prévus dans le Code du commerce [inclure le nom du code, de la loi, du décret ou du statut correspondant] peuvent également être éliminées par la transformation en société par actions simplifiée, à la condition que les associés restants en décident ainsi à l’unanimité ou que l’associé unique en décide ainsi.


Article 36. Liquidation.- La liquidation du patrimoine se fait conformément à la procédure indiquée pour la liquidation des sociétés par actions [inclure le nom de la société en question]. Le fondé de pouvoir ou la personne désignée par l’assemblée des actionnaires agit comme liquidateur.

Chapitre VII

Dispositions finales

Article 37. Approbation des états financiers.- Tant les états financiers que les rapports de gestion et autres comptes sociaux doivent être présentés par le fondé de pouvoir à l’examen de l’assemblée des actionnaires pour approbation. 


Dans le cas de sociétés par actions simplifiées comprenant un seul actionnaire, celui-ci doit approuver tous les comptes sociaux et faire acte de cette approbation dans des procès-verbaux dûment consignés dans le livre correspondant de la société.


Article 38. Exclusion d’actionnaires.- Les statuts peuvent prévoir des causes d’exclusion d’actionnaires. Dans ce cas il faut effectuer une procédure de remboursement dans laquelle l’actionnaire exclu reçoit la juste valeur marchande de sa participation au capital. 


Sauf si une procédure différente est établie dans les statuts, l’exclusion d’actionnaires requiert l’approbation de l’assemblée, accordée par le vote favorable d’un ou de plusieurs actionnaires qui représentent au moins la moitié plus une des actions présentes à la réunion en question.


Article 39. Arbitrage obligatoire.- Les différends qui surviennent entre les actionnaires, la société ou les administrateurs d’une société par actions simplifiée, qu’elles aient rapport avec l’existence ou le fonctionnement de la société, y compris la contestation de décisions de l’assemblée ou du bureau et d’abus de droit, doivent être soumis à un arbitrage obligatoire. En l’absence d’arbitrage, les différends sont résolus par [inclure le tribunal judiciaire ou quasi judiciaire spécialisé]. 


La sentence arbitrale prononcée est exécutable et a pleine validité directement, sans que soit nécessaire une homologation, un exequatur ou tout autre procédé.


Article 40. Unanimité pour la modification de dispositions statutaires.- Les clauses contenues dans les statuts conformément aux dispositions des articles 13, 14, 38 et 39 ne peuvent être incluses ou modifiées que par une décision unanime des titulaires de cent pour cent des actions souscrites.


Article 41. extinction de la personnalité juridique.- Si la société par actions simplifiée est utilisée en fraude à la loi ou au préjudice de tiers, les actionnaires et les administrateurs qui auraient réalisé ou facilité les actes frauduleux ou qui y auraient participé répondent solidairement des obligations nées de ces actes et des préjudices causés. 


Article 42. Abus de droit.- Les actionnaires doivent exercer le droit de vote dans l’intérêt de la société. Le vote exercé dans le but de causer des dommages à la société ou à d’autres actionnaires est considéré abusif, de même que le vote exercé dans le but d’obtenir pour soi ou pour un tiers un avantage injustifié, ainsi que le vote de celui qui pourrait s’avérer un préjudice pour la société ou pour les autres actionnaires. La personne qui abuse de ses droits d’actionnaire dans les décisions prises dans l’assemblée répond des dommages occasionnés, sans préjudice que le juge compétent puisse déclarer la nullité de la décision prise. 


L’action d’indemnisation pour des préjudices et l’action en nullité de la décision prise peut s’exercer dans les cas suivants :

1) 
Abus de majorité,

2) 
Abus de minorité, et 

3) 
Abus de parité. 


Article 43. Renvoi.- Pour ce qui est des situations non prévues dans la présente Loi, la société par actions simplifiée est régie par les dispositions contenues dans 

1) 
les statuts sociaux;

2) 
l’acte constitutif, tel que modifié de temps à autre; et 

3) 
les normes juridiques qui régissent la société par actions [inclure le nom de la société correspondante].


Validité et dérogations.- La présente Loi entre en vigueur à partir du moment de sa promulgation et déroge à toutes les dispositions qui lui seraient contraires. 

NOTE DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

AG/RES. 2907 (XLVII-O/17)

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le « Rapport annuel présenté par le Conseil permanent à l’Assemblée générale juin 2016-juin 2017 » (AG/doc.5565/17) add. 1, en particulier la section qui se réfère aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH),


RÉAFFIRMANT l’engagement de l’Organisation des États Américains (OEA) envers la consolidation de la paix et de la sécurité du continent américain, dans le plein respect du droit international et en accord avec le régime juridique de chaque pays, 

RAPPELANT les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, laquelle reconnaît que les États du continent américain affrontent aussi bien des menaces traditionnelles contre la sécurité que de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui, étant donné leurs caractéristiques complexes, ont déterminé que la sécurité revêt un caractère multidimensionnel, et rappelant de même les résolutions confiées à la CSH, énumérées dans la « Liste des résolutions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2017) et autres résolutions liées à la question de la sécurité (1991-1994) » (CP/CSH/INF. 471/17), 
AYANT VU les rapports annuels présentés à l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa quarante-septième session ordinaire par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.5301/17), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.5306/17 rev. 1) et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.5283/17), 
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue des réunions et conférences sur des thèmes de sécurité tenues en vertu des mandats de l’Assemblée générale et pour les préparatifs des réunions programmées pour le second semestre de 2017
/,

PRENANT EN COMPTE les résultats, les rapports et les recommandations des conférences et réunions mentionnées, 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de l’approbation du Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020, en tant que guide d’appui pour la mise en œuvre de la Stratégie continentale sur les drogues de 2010 et des décisions prises au niveau continental dans la déclaration AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, « Déclaration d’Antigua (Guatemala) : « Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques » adoptée le 6 juin 2013 et conformément au mandat imparti dans la résolution AG/RES. 1 (XLVI-E/14) rev. 1, « Réflexions et orientations pour l’élaboration et le suivi de politiques intégrales face au problème mondial des drogues dans les Amériques »adoptée au Guatemala le 19 septembre 2014,
PRENANT NOTE de la tenue de la Douzième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA), organisée par le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago en octobre 2016 et de l’intérêt des ministres de la défense de se joindre à d’autres instances ministérielles des Amériques afin de soumettre des rapports sur les résultats de la CDMA aux Sommets des Amériques, en commençant par le Huitième Sommet des Amériques, dont l’hôte sera le Gouvernement du Pérou en 2018,

RAPPELANT l’adoption et l’entrée en vigueur de l’Accord de Paris sur le changement climatique
/
/,
RECONNAISSANT l’important rôle de premier plan joué par les États membres de l’OEA et leur contribution à la conclusion et la mise en œuvre de cet ambitieux accord
/,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT avec une profonde préoccupation que l’Amérique latine et les Caraïbes constituent l’une des régions du monde les plus vulnérables aux effets néfastes du changement climatique et que, au sein de cette région, de nombreux petits États insulaires et des États côtiers de faible altitude en développement font face à une sérieuse menace pour leur survie et leur viabilité du fait du changement climatique et de l’élévation du niveau de la mer,

RECONNAISSANT EN OUTRE l’urgence de partager des données d’expériences et des pratiques optimales pour la compréhension des implications du changement climatique dans le continent américain en matière de sécurité et pour aborder ces implications,
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour les résultats de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, tenue dans le cadre de la CSH, le 23 mars 2017, dont il est ressorti qu’étant donné leurs caractéristiques particulières en tant qu’économies de petite taille, fragiles et ouvertes, dotées de peu de ressources et exposées à de constantes catastrophes naturelles, ces États côtiers de faible altitude en développement sont constamment vulnérables, raison pour laquelle un consensus a été atteint à l’effet que cette question continue d’être analysée au sein de la CSH,

RECONNAISSANT la nature multidimensionnelle de la sécurité et des menaces nouvelles et émergentes, y compris le retrait des institutions financières des Caraïbes, décidé par les banques mondiales, des relations de correspondant bancaire
/,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT la nature multidimensionnelle de la sécurité et des menaces nouvelles et émergentes, et faisant observer que pour les combattre de manière effective il est nécessaire d’élargir les accords entre les autorités des États membres, notamment en matière de renforcement de leurs systèmes financiers et d’adoption de mesures visant à prévenir, détecter et empêcher le mouvement et l’utilisation des fonds par des individus opérant en dehors des lois, à travers la coopération internationale et les échanges de données d’information, conformément aux législations internationale et nationale applicables,

CONSCIENTE que l’effet de l’exclusion des pays des Caraïbes du système mondial des finances et du commerce entraîne de graves incidences pour le maintien de la stabilité financière, de la croissance économique, des flux de transferts de fonds et de la réduction de la pauvreté, et entrave la réalisation de l’accord atteint dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable, mettant ainsi en échec leurs réalisations économiques et entravant leur progrès à l’avenir
/,
CONSCIENTE ÉGALEMENT de la menace que fait peser la prolifération d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes dans les Amériques sur la sécurité de l’État et la sécurité physique des citoyens dans le continent, ainsi que de ses incidences indéniables sur les niveaux de criminalité et de violence dans les États membres,
RÉITÉRANT l’engagement des États membres envers la paix et la sécurité de leurs citoyens et reconnaissant la nécessité de continuer de mettre en œuvre ou de renforcer, selon le cas, les politiques publiques et mesures nationales pour lutter contre le trafic et la fabrication illicites d’armes légères et de petit calibre, de leurs pièces et composantes, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes, par le biais de mesures telles que le contrôle des frontières, le contrôle des importations et des exportations d’armes et de munitions, ainsi que des mesures visant la tenue de registres, le marquage et le traçage des armes légères et de petit calibre,
DÉCIDE :

I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE ET

DES ÉTATS MEMBRES
1. De réaffirmer au Conseil permanent et au Secrétariat général les mandats applicables de l’Assemblée générale en matière de sécurité continentale; d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces mandats, au moyen de l’élaboration et de l’exécution d’activités, de la présentation de rapports, du partage des informations, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que par la coopération, le soutien et le partenariat, et des apports techniques et financier; enfin, de charger le Secrétariat général d’apporter le soutien nécessaire à ces effets. 

2. De reconnaître le rôle central de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) dans des questions de sécurité multidimensionnelle, y compris la défense, dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de charger le Conseil permanent de continuer, par l’intermédiaire de la CSH, à promouvoir et à coordonner la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation, et à participer et à faire des consultations et partager des données d’expériences et de l’information avec d’autres forums régionaux et internationaux.
Les Amériques en tant que zone de paix

3. De charger la Commission sur la sécurité continentale d’inclure dans son calendrier d’activités 2017-2018 le traitement des décisions contenues dans la résolution AG/RES. 2862 (XLIV-O/14), « Les Amériques : zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends », aux fins d’analyse et d’approfondissement.
4. De se réjouir des progrès dans la mise en œuvre de l’Accord final de paix entre le Gouvernement de la République de Colombie et les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC – EP), et de l’engagement des parties à obtenir une paix stable et durable, ainsi que des progrès dans le dialogue entre le Gouvernement de la Colombie et l’Armée de libération nationale (ELN), qui laissent prévoir des succès dans ce processus.
Conférence des ministres de la défense des Amériques

5. De prendre note des résultats obtenus par la Douzième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA) visant à renforcer les relations entre la CMDA et l’OEA, dont l’établissement de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) en tant que mémoire institutionnelle et prestataire d’aide technique au pays hôte de la CMDA, si celui-ci le demande
/.
6. D’accueillir favorablement l’intégration des thèmes transversaux de la protection de l’environnement et de l’égalité entre hommes et femmes à l’élaboration de politiques de la défense dans les Amériques, conformément au Programme de développement durable à l’horizon 2030 et à ses objectifs de développement durable
/.
7. D’exhorter les États membres à participer pleinement aux groupes de travail créés aux termes de la Déclaration de Port of Spain pour aborder les questions suivantes : Opérations de recherche et de sauvetage, Protection de l’environnement et résilience climatique, Politique de coopération en matière de sécurité et de défense continentales pour l’aide d’urgence et post- catastrophe, Intégration de la parité hommes-femmes dans les politiques relatives à la défense et à la sécurité; et Rôle évolutif des forces armées en matière de défense et de sécurité
/.
8. De saluer le leadership exercé par le Gouvernement du Mexique, pays hôte de la Treizième CDMA, dans les progrès réalisés vers la concrétisation des engagements souscrits par les États membres afin de renforcer la coopération dans le continent américain en matière de sécurité et de défense.
Coopération technique en matière policière 
/
9. D’encourager le Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM), à envisager de renforcer davantage la coopération policière dans des questions notamment techniques, scientifiques et éducatives, par le biais du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police et la mise en œuvre de l’Accord-cadre de coopération interinstitutionnelle signé entre le Secrétariat général de l’OEA et la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL).
10. De demander instamment aux États membres d’AMERIPOL de continuer à offrir une coopération technique en matière policière aux pays qui en font la demande et de désigner, le cas échéant et conformément à leur législation nationale, les agents de liaison requis, en coordination avec le Secrétariat d’AMERIPOL et le SSM, ce dernier disposant pour ce faire d’un service d’appui au bénéfice de tous les départements du Secrétariat.
11. D’inviter les États membres à continuer de verser des contributions volontaires à l’appui des activités du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police.
12. De remercier le Gouvernement du Honduras pour son offre d’accueillir au second semestre 2017 le premier cours présentiel de formation policière du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police, d’accepter cette offre, et de lui demander de présenter les résultats y afférents au cours de la Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VI).
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

13. De prier instamment les États membres et le Secrétariat général de poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action continental afin de donner suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, dont le délai de mise en œuvre a été prorogé, et d’inclure l’analyse de cette question dans le calendrier d’activités de la CSH pour la période de 2017-2018.
Désarmement et non-prolifération dans le continent américain

14. De réaffirmer son engagement de continuer à favoriser un régime universel, authentique et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération d’armes de destruction massive afin de promouvoir les intérêts communs dans la mise en œuvre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et d’autres accords relatifs aux armes de destruction massive et leurs vecteurs, ainsi que de reconnaître l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, selon le cas et conformément aux dispositions de l’ordre juridique de chaque État
/.
15. De souligner l’importance de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies par les États membres, dans le cadre du soutien que leur fournissent la CSH et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la coopération et l’échange d’information avec le Comité 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, et ce en tenant compte de la situation internationale en ce qui concerne les menaces à la paix et à la sécurité internationales et de la nécessité d’intensifier les efforts visant à mettre en œuvre pleinement la résolution, pour appuyer la lutte contre la prolifération d’armes nucléaires, chimiques et biologiques, ainsi que leurs vecteurs à des acteurs non étatiques.
16. De prendre note des efforts déployés dans un contexte multilatéral pour définir et arrêter des mesures effectives qui permettent la réalisation des engagements souscrits en matière de non-prolifération.
17. De reconnaitre les efforts réalisés par le Costa Rica durant l’exercice par ce pays de la présidence de la conférence des Nations Unies pour la négociation d’un instrument juridiquement contraignant visant à interdire les armes nucléaires en vue de leur élimination complète, en application de la résolution 71/258 de l'Assemblée générale des Nations Unies
/.
18. De réaffirmer l’engagement de lutter activement contre la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, ainsi que de matériaux connexes, dans le but d’atteindre la mise en œuvre universelle de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, et d’encourager l’appui à l’Initiative de sécurité contre la prolifération. D’accueillir favorablement l’engagement pris dans ce sens dans la Déclaration de Port of Spain (Douzième Conférence des Ministres de la défense des Amériques) en 2016.
19. De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager promptement de ratifier la Convention internationale pour la suppression des actes de terrorisme nucléaire et la Convention sur la protection physique des matières nucléaires et son amendement de 2005 ou d’y adhérer, le cas échéant.
Efforts consentis à l’échelle continentale pour prévenir et combattre les délits porteurs d’effets sur l’environnement
20. De prévenir, poursuivre et condamner les délits porteurs d’effets sur l’environnement, qui ont des répercussions sur l’environnement, l’économie, la société, la sécurité nationale et la santé publique des pays. Afin de prévenir et d’affronter ce phénomène, il s’avère nécessaire de renforcer les législations nationales, la coopération internationale, la création de capacités et les réponses visant notamment à combattre la criminalité transnationale organisée, la corruption et le blanchiment des avoirs liés à ces délits.
21. D’inclure le thème des délits porteurs d’effets sur l’environnement dans le calendrier d’activités 2017-2018 de la Commission sur la sécurité continentale.
22. D’inviter les États parties à établir des points de contact nationaux en matière de lutte contre les délits porteur d’effets sur l’environnement afin qu’ils puissent tenir une réunion présentielle ou virtuelle pendant l’année 2017 afin d’échanger des données d’expérience et des bonnes pratiques, ainsi que les programmes de coopération avec les autres États. L’information résultant de cette réunion sera transmise à la Commission sur la sécurité continentale qui la compilera et enverra un rapport sur cette question aux gouvernements des pays concernés.
Efforts consentis à l’échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes

23. De remercier le Gouvernement du Mexique pour son offre d’accueillir la Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, laquelle se tiendra au second semestre de 2017, et d’accepter cette offre.
24. De renforcer la coopération internationale, régionale et sous-régionale pour lutter contre la traite des personnes et la prévenir, ainsi que la prise en charge et la protection des victimes en intégrant la dimension de parité hommes-femmes.
25. De souligner l’importance de la mise en œuvre du « Deuxième Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2018 » et de demander au Secrétariat général de présenter des rapports sur les progrès réalisés quant aux mandats qui lui ont été conférés.
26. D’observer la commémoration de la Journée mondiale contre la traite des personnes, fixée au 30 juillet par les Nations Unies, et de promouvoir des actions de sensibilisation dans ce domaine avec le soutien et la participation des secteurs public et privé, de la société civile et du milieu universitaire, selon le cas.
27. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer de soutenir les efforts des États membres en matière de lutte contre la traite des personnes au moyen du travail effectué conjointement par le Département de la sécurité publique et le Département contre la criminalité transnationale organisée.
Information et connaissances en matière de sécurité multidimensionnelle
28. D’inviter les États membres à envisager de mettre en œuvre ou renforcer, selon le cas, les systèmes nationaux de collecte de données et d’information en ce qui concerne la criminalité, la violence, la protection des victimes et des témoins, les réformes policières et pénitentiaires, la cybersécurité, les problèmes de toxicomanie et le terrorisme, ainsi que les méthodes de traitement, d’analyse et d’évaluation de ces données et informations et des politiques, programmes et projets mis en œuvre pour prévenir ces phénomènes; et de demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire de sa section de l'information et de la sensibilisation sur la sécurité multidimensionnelle, de soutenir les efforts des États membres dans l’accomplissement de ces tâches, en coordination avec tous les services de ce Secrétariat.
29. De renouveler l’engagement des États membres de travailler à la mise en œuvre et à la normalisation des définitions des délits figurant dans la Classification internationale des infractions à des fins statistiques, s’il y a lieu et conformément à la législation interne, afin d’améliorer les processus nationaux de collecte, de traitement et d’analyse de données qui permettent d’améliorer la prise de décisions sur les politiques publiques en matière de sécurité.
Répercussions du changement climatique en matière de sécurité

30. De convoquer avant la fin de l’année 2017 une séance mixte de haut niveau du Conseil permanent et de la Commission sur la sécurité continentale qui traitera « Les répercussions du changement climatique en matière de sécurité » dans le but de mettre en commun des données d’expériences et des pratiques optimales pour ainsi comprendre et aborder les répercussions du changement climatique sur la sécurité dans le continent américain. 
31. De demander au Secrétariat général d’instaurer des relations de travail et de coopération avec des organisations régionales et internationales compétentes dans les domaines financier et technique et qui interviennent dans les questions relatives au changement climatique, notamment la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, la Banque de développement des Caraïbes, les centres sur le changement climatique de l’Amérique latine et de ses sous-régions, le Centre sur le changement climatique de la Communauté des Caraïbes, les organismes compétents des Nations Unies ainsi que la société civile.
32. De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de continuer d’examiner les répercussions du changement climatique sur la sécurité dans ses travaux en cours, d’identifier des réponses appropriées aux défis que pose le changement climatique en matière de sécurité, et de soumettre les résultats ainsi obtenus à la Commission sur la sécurité continentale aux fins d’examen
/.
33. D’établir, renforcer et utiliser des instances au sein du système interaméricain et des organisations internationales et régionales, notamment la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA), pour collaborer dans le but de comprendre et d’aborder les répercussions du changement climatique en matière de sécurité dans le continent.
Les Amériques en tant que zone libre de mines terrestres antipersonnel 
/
34. De charger le Secrétariat général de poursuivre son travail effectué à l’appui des efforts déployés par les États membres qui s'attachent à débarrasser leurs territoires de mines terrestres antipersonnel, à en détruire les stocks et à faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel ; et de condamner fermement, en vertu des principes et normes du droit international humanitaire, l’utilisation, le stockage, la production et le transfert de mines terrestres antipersonnel et d’engins explosifs improvisés. Dans ce contexte, de condamner précisément ces pratiques de la part de groupes armés illégaux, dont les actes mettent en grave danger la population des pays touchés ; et de lancer un appel énergique aux acteurs non étatiques pour qu’ils respectent la norme internationale énoncée aux termes de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) afin de faciliter la réalisation de progrès dans les Amériques vers un monde débarrassé de mines.
35. De reconnaître le vingtième anniversaire de la signature de la Convention d’Ottawa, d’exhorter les États qui ne l’ont toujours pas fait à signer la Convention et de continuer à mettre en œuvre ce traité qui a bénéficié à l’humanité depuis 1997.
36. D’exhorter tous les États parties à la Convention d’Ottawa, les États intéressés, les Nations Unies, d’autres institutions ou organisations internationales compétentes, les organisations régionales, le Comité international de la Croix-Rouge ainsi que les organisations non gouvernementales compétentes à faire le bilan des progrès réalisés dans la mise en œuvre des engagements souscrits aux termes du Plan d’action de Maputo 2014-2019 et de la déclaration dite Maputo+15, adoptés lors de la Troisième Conférence d’examen tenue à Maputo (Mozambique) du 23 au 27 juin 2014 et de réitérer leur engagement en faveur de la Convention d’Ottawa.
37. De soutenir et de promouvoir fermement la mise en application des principes de la Convention d’Ottawa au titre de chacun de ses piliers, à savoir, l’universalisation, la sensibilisation aux dangers, l’aide aux victimes, le déminage humanitaire et la coopération et l’assistance humanitaire, y compris les initiatives établies lors des conférences d’examen ; et de soutenir les États qui ont demandé un report du délai visant à honorer leurs engagements dans les domaines du déminage et de la remise en état afin de respecter les délais prescrits.
38. D’exhorter les États parties qui ont sollicité des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits
/.
39. Considérant l’importance de disposer de politiques d’action intégrale contre les mines antipersonnel, de reconnaître les résultats obtenus par le Gouvernement de la République de Colombie en la matière, en soulignant les contributions faites par la communauté internationale et canalisées à travers l’OEA. Les États membres et le Secrétariat réaffirment leur volonté irréductible de continuer d’appuyer les efforts mis de l’avant dans ce pays pour respecter les engagements pris en vertu de la Convention d’Ottawa.
40. De souligner la contribution du déminage humanitaire en tant qu’outil éprouvé de construction de la paix dans la région, en particulier le rôle central de l’action intégrale contre les mines dans la négociation de l’Accord final pour la fin du conflit signé entre le Gouvernement de la Colombie et la guérilla des FARC-EP, et la validité de cet accord en tant qu’instrument de réparation pour les victimes. De même, de se réjouir de l’accord intervenu entre le Gouvernement de la Colombie et l’ELN pour mettre au point un programme pilote de déminage humanitaire, au milieu des conversations en cours, en tant que mesure de rapprochement entre les parties et de désescalade du conflit.
41. De souligner que les États parties, en ratifiant la Convention d’Ottawa et en assumant les obligations y afférentes, ont confirmé leur engagement en faveur de la paix, du désarmement et du droit international humanitaire, en effectuant ou en assurant la destruction de toutes les mines antipersonnel à travers les Amériques, comme c’est le cas du processus fructueux de déminage humanitaire à la frontière séparant le Pérou de l’Équateur et en Amérique centrale.
42. De souligner que le Chili préside la Convention d’Ottawa pendant 2016, instance devant laquelle l’engagement de la région envers le déminage humanitaire et l’objectif d’un monde libre de mines en 2025 ont été réaffirmés.
Lutte contre la criminalité transnationale organisée

43. De faire sien le rapport de la Réunion des points de contact nationaux en matière de criminalité transnationale organisée, qui s’est tenue les 3 et 4 avril 2017 (CP/CSH/SA-274/17). De reconnaître l’importance du rapport préliminaire élaboré et présenté par le (SSM), basé sur les informations contenues dans les questionnaires remplis par les États membres sur les progrès qu’ils ont accomplis dans la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
44. D’exhorter les États membres qui n’ont pas encore remis les questionnaires sur la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée à les remettre avant le 30 décembre 2017 ou bien, dans le cas des pays qui les ont déjà envoyés, à envoyer de nouvelles informations afin de corriger, enrichir et améliorer le contenu de l’information suite aux premières conclusions figurant dans le rapport préliminaire.
45. De demander au Département contre la criminalité transnationale organisée de conclure l’analyse des questionnaires et d’élaborer le rapport final qui devrait être présenté à la CSH au premier trimestre 2018 et d’assurer le suivi de toutes les propositions soumises par les États membres dans le but d’améliorer ce Plan d’action.
46. De demander au Département contre la criminalité transnationale organisée de promouvoir l’aide technique fournie aux États membres de l'OEA pour favoriser la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ses trois protocoles et le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. D’encourager une meilleure coordination au sein du Secrétariat général de l'OEA et avec d’autres organismes intervenant dans les questions liées à la criminalité transnationale organisée, ainsi qu’avec d’autres organismes bilatéraux compétents, dont l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, afin de ne pas faire double emploi avec des programmes et activités et de contribuer ainsi à la mise en œuvre efficace des instruments internationaux et régionaux en la matière.
47. De programmer au moins une réunion annuelle des points de contact nationaux en matière de criminalité transnationale organisée ou, en cas de besoin, une Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée, dans le cadre de la CSH, afin d’analyser les progrès accomplis par les pays, de procéder à des échanges d’informations et de prendre connaissance des bonnes pratiques, ce qui, conjointement, contribuera à accroître et à améliorer la coordination régionale pour lutter contre ce phénomène.
48. De charger le Secrétariat général d’allouer au département contre la criminalité transnationale organisée, parmi les crédits inscrits au programme-budget de l’OEA, des ressources humaines et financières en quantité suffisante pour qu’il soit en mesure de fournir dans les plus brefs délais des services consultatifs, une coopération et une assistance technique aux États membres, en appui à la pleine mise en œuvre du Plan d’action continental. De demander au Secrétariat général de l’OEA de mettre à jour et de financer le site web du SSM afin qu’il présente les activités du Département contre la criminalité transnationale organisée en vue de faciliter le travail des États membres, en particulier la liste des autorités nationales et d’autres documents pertinents.
49. D’inviter les États membres à faire des contributions volontaires au Fonds contre la criminalité transnationale organisée prévu dans le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
50. Appuyer la création du Département contre la criminalité transnationale organisée par le Secrétariat général et exhorter celui-ci à le doter des ressources humaines et financières en vue d’assurer son fonctionnement effectif dans les meilleurs délais.
51. De reconnaître les efforts déployés par les gouvernements d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras dans la mise en œuvre du Groupe de travail trinational, dont l’objectif consiste en la lutte conjointe contre la criminalité transnationale organisée, le trafic des stupéfiants, le vol de véhicules, le trafic d’armes et les extorsions, les délits de traite des personnes, le trafic illicite de migrants et délits connexes, le fléau des bandes armées criminelles, le blanchiment des avoirs ainsi que dans les opérations coordonnées et le contrôle des frontières dans la région du Triangle du Nord de l’Amérique centrale. 
52. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en leur offrant la coopération et l’assistance techniques nécessaires pour lutter contre la criminalité transnationale organisée sous toutes ses manifestations.
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques 
/
53. De continuer à encourager et à mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, du Consensus de Miami ainsi que de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, entre autres déclarations et résolutions relatives aux MECS, en demandant instamment à tous les États membres de remettre au Secrétariat général, au plus tard le 15 mars de chaque année, des renseignements sur l’application des MECS appliquées entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année précédente, en utilisant la nouvelle Liste récapitulative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CP/CSH-1743/16) pour l’établissement du rapport.
54. De prendre note des Conclusions du Président de la Septième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/FORO-VII/doc.5/17 rev. 1), tenue à Washington, D.C. le 27 avril 2017.
55. De saluer les avancées obtenues dans l’élaboration de la base de données et du modèle électronique pour la présentation en ligne des rapports annuels sur les MECS et de demander au Secrétariat général d’achever, avec l’appui de la JID, le processus d’élaboration et de mise en œuvre.
56. De convoquer le Huitième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en 2018 pour revoir et évaluer les MECS actuelles et pour envisager de nouvelles MECS en tenant compte de l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale.
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité 
57. D’accorder son soutien à la mise en œuvre des recommandations suivantes, soutenues par les États membres et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle relatives au « Renforcement de la sécurité des petits États insulaires et des États côtiers des Caraïbes qui sont de faible altitude et en développement » : 
a) Renforcer la capacité des petits États insulaires et des États côtiers en développement de faible altitude des Caraïbes à améliorer leurs cadres réglementaires et à renforcer leur transparence et leur reddition de comptes, en particulier pour développer les régimes de lutte contre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme tout en veillant à leur conformité avec les normes internationales.
b) Mettre en place une plateforme pour les échanges de données d’expériences sur la réinsertion des personnes expulsées et autres ressortissants de retour au pays et élaborer des programmes destinés à aider à la rééducation des personnes expulsées, en étant conscients que l’expulsion et la migration de retour constituent des défis pour la sécurité multidimensionnelle des petits États insulaires et États côtiers de faible altitude.
c) Renforcer la sécurité aux frontières à travers la région par le perfectionnement des échanges d’information et de la coordination des interventions régionales d’application de la loi en matière de défense, d’immigration et de douanes pour renforcer les capacités régionales afin de lutter contre le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme et la corruption et de réduire le flux de drogues et d’autres biens illicites tout en encourageant le commerce et les voyages licites.
d) Lancer un appel à la communauté internationale afin qu’elle tienne dûment compte des répercussions du retrait des institutions financières des Caraïbes des relations de correspondant bancaire et promouvoir la collaboration et la coopération pour parvenir à des solutions effectives
/.
58. De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir les initiatives de collaboration sur les questions ayant des répercussions sur la sécurité des petits États insulaires et des États côtiers en développement de faible altitude et à convoquer la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires et des États côtiers en développement de faible altitude des Caraïbes en matière de sécurité.
59. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SSM, de collaborer avec les États membres afin d’améliorer la mise en application de mesures visant à s’attaquer aux problèmes qu’affrontent les petits États insulaires et les États côtiers en développement de faible altitude en matière de sécurité, moyennant des initiatives de renforcement des capacités et en leur apportant un soutien pour relever les défis que constituent leurs vulnérabilités économiques, sociales et environnementales, décrites dans la présente résolution.
Prévention de la violence et de la criminalité
60. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du (SSM), de continuer de faire rapport au Conseil permanent par le truchement de la CSH, sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Réseau et du Programme interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, et de présenter un rapport sur l’utilisation du fonds spécifique créé pour soutenir les activités menées à bien dans le cadre du Réseau.
61. D’inviter les États membres à continuer de verser des contributions volontaires au fonds spécifique établi pour soutenir les activités de prévention de la violence et de la criminalité, y compris le Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, et d’agir de manière proactive pour renforcer la nature participative et collaborative du Réseau.
62. Afin de contribuer à la concrétisation de cet objectif, d’exhorter le Secrétariat général de mettre à disposition des États membres, par l’intermédiaire de la Section de l'information et de la sensibilisation sur la sécurité multidimensionnelle du SSM et de la Section pour la prévention de la violence du Département de la sécurité publique, les ressources nécessaires en termes d’information et de connaissances, y compris une banque de programmes, un recueil de bonnes pratiques et de leçons tirées, parmi d’autres ressources de référence.
63. D’élaborer des modèles d’intervention incluant des modèles de prévention de la violence, l’encouragement d’une culture de paix et des stratégies intégrales axées sur la perspective des droits de la personne afin d’éviter le recrutement et l’utilisation d’enfants et d’adolescents de la part d’organisations criminelles.
Programme de prévention des délits liés aux migrations illégales en Amérique centrale
64. De demander aux pays membres du Programme de prévention des délits liés aux migrations illégales en Amérique centrale de continuer d’appuyer les activités dudit programme et d’établir les points de contact institutionnels permettant de travailler au renforcement du Système d’échange d’informations sur les délits qui affectent les personnes migrantes en situation irrégulière (SIAT), et d’inviter instamment les autres pays à s’associer à cette initiative pour continuer d’avancer dans sa mise en œuvre effective.
65. De charger le SSM, par le truchement du Département de la sécurité publique, de continuer à appuyer les efforts des États membres, par l’intermédiaire du Programme de prévention des délits liés aux migrations illégales en Amérique centrale.
Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe

66. De charger la CSH de tenir au premier semestre 2018, avec le concours du SSM, des États membres et de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), une réunion d’experts sur le thème « Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle » dans le but de proposer des mesures et renforcer celles déjà en place pour assurer la protection de ces infrastructures, et pour envisager la possibilité d’élaborer un système de coopération pour les échanges de ressources humaines compétentes en la matière. De même, de demander à la (JID) de mener une étude sur le thème de la protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle, et de présenter celle-ci au cours de cette réunion.
Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA)
67. De demander à la présidence de la Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VI) de présenter au Conseil permanent, par le truchement de la CSH, des rapports sur les progrès réalisés lors des réunions préparatoires de la MISPA-VI.
68. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur le déroulement de la MISPA-VI.
69. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Département de la sécurité publique du SSM, de continuer à appuyer les États membres dans la mise en œuvre des « Recommandations de Lima pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité » (MISPA-V/doc.3/15 rev. 1), des « Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique », du « Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique », des « Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police » et de l’« Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques » ; enfin, de demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à fournir un appui technique aux États membres et aux organismes sous-régionaux, sur leur demande, afin d’atteindre les buts et objectifs établis dans les recommandations précitées et ainsi prévenir la criminalité, la violence et l’insécurité dans la région et, par l’intermédiaire de la CSH, de maintenir le Conseil permanent informé des résultats atteints.
70. De convoquer conformément au paragraphe de suivi numéro 3 des « Recommandations de Lima pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité » pour le second semestre 2017 au siège de l’Organisation à Washington, D.C. la première Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, laquelle sera présidée par l’Équateur, et de demander au Secrétariat général d’allouer, à partir du budget, les fonds nécessaires à la tenue de cette réunion et d’une session préparatoire, et d’accorder l’appui nécessaire à ces préparatifs.
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité
71. De réaffirmer son engagement envers l’approche multidimensionnelle de la sécurité en vertu de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, de 2003, tout en reconnaissant l’importance de la contribution de ce concept pour le programme continental en la matière, ainsi que la nécessaire continuation de sa mise en œuvre de la part de l’OEA et de ses États membres.
Cybersécurité 
72. De réaffirmer son engagement de promouvoir un espace cybernétique libre, ouvert à tous et sécurisé; de promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales de cybersécurité et, si les États membres l’entendent ainsi, la sécurité numérique, qui incluent la participation d’acteurs pertinents du secteur privé et de la société civile et de stimuler des actions concrètes permettant de mettre en œuvre des initiatives de sensibilisation et d’éducation à la cybersécurité et à l’utilisation des technologies.
73. D’appuyer et de promouvoir le renforcement des capacités nationales, notamment celles des agences chargées d’appliquer la loi, à prévenir les incidents liés à la cybersécurité, à faire face et à atténuer les effets de ces incidents, et renforcer les capacités pour appuyer la gestion des incidents liés à la cybersécurité moyennant la création et le renforcement des équipes d’intervention en cas d’incidents liés à la sécurité informatique (CSIRT).
Systèmes de justice, pénitentiaires et carcéraux
74. De demander aux processus MISPA et des réunions des ministres de la justice des Amériques de coordonner leurs efforts en vue d’intensifier les meilleures pratiques pour le renforcement des systèmes de justice et pénitentiaire, en tenant compte des spécificités de chaque pays.
75. De continuer à renforcer les systèmes de justice nationaux pour les mineurs, y compris les systèmes de responsabilité pénale pour adolescents, les systèmes de justice réparatrice et/ou les systèmes de prise en charge socio-éducative, entre autres, en favorisant des mesures non privatives de liberté et en élaborant des stratégies promouvant le respect des droits de la personne, la réinsertion et l’inclusion sociale.
76. De charger le SSM de continuer d’appuyer, par le truchement du Département de la sécurité publique, les États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies intégrales axées sur de bonnes pratiques afin d’obtenir des résultats effectifs en matière de réinsertion sociale de personnes privées de liberté.
77. De charger le SSM de continuer d’appuyer, par le truchement du Département de la sécurité publique, les États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies visant le renforcement de l’efficacité de la gestion et de l’administration des prisons, ainsi que la prise en compte et la réduction de la surpopulation carcérale ou la réduction de la population carcérale, selon le cas. Ces stratégies devront stimuler l’adoption de mesures de substitution à l’emprisonnement et de mesures de protection du citoyen privé de liberté, de même qu’une meilleure structuration des services offerts par les bureaux de défenseurs publics.
78. De recommander que dans le cadre de la Quatrième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales, l’on tienne compte des initiatives et des bonnes pratiques aux niveaux national ou régional qui contribuent à affronter les causes qui interfèrent dans l’aggravation de la situation pénitentiaire dans le continent américain.
79. Prenant en considération le nombre croissant de femmes privées de liberté dans la région pour usage ou micro-trafic de drogues et les énormes conséquences familiales, sociales, économiques et institutionnelles, de demander au SSM de promouvoir, dans le cadre de la stratégie pénitentiaire que met en œuvre le Département de la sécurité publique, en tenant compte du Plan d’action de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et des programmes pertinents menés par son Secrétariat exécutif, et en agissant en collaboration avec la commission interaméricaine des femmes, des mesures de substitution à l’emprisonnement, des initiatives de traitement pénal différencié ainsi que des programmes basés sur des indices factuels de la réinsertion sociale pour ce groupe de la population.
Trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects
80. Souligner que la question du trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects requiert des efforts concertés aux niveaux national, régional et international pour prévenir, combattre et éradiquer la fabrication, le transfert international et la circulation illicites des légères et de petit calibre, et que leur prolifération illicite dans de nombreuses régions du monde entraîne toute une série de conséquences humanitaires et socioéconomiques et constitue une grave menace pour la paix, la réconciliation, la sécurité, la stabilité et le développement durable au niveau individuel, local, national, régional et international.
81. D’inviter instamment les États membres à mettre en œuvre le Programme d'action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects, créé par l’ONU, et de souligner l’importance de la présentation volontaire, tous les deux ans, des rapports nationaux d’exécution.
82. D’inclure au calendrier d’activités 2017-2018 de la CSH les questions relatives au trafic illicite d’armes à feu légères et de petit calibre et des munitions.
83. De demander au Secrétariat général de promouvoir, par le truchement du Département contre la criminalité transnationale organisée du SSM, la mise en œuvre de projets de coopération technique en matière de contrôle des armes à feu légères et de petit calibre, de leurs pièces et composantes, des munitions, des explosifs et autres matériels connexes afin d’appuyer et renforcer les efforts déployés par les États membres au niveau national, y compris les engagements souscrits dans la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA).
84. De demander au Secrétariat général d’élaborer, par le truchement du Département contre la criminalité transnationale organisée, en coordination avec l’UNODC, une étude à l’échelle continentale sur la thématique du commerce illicite des armes légères et de petit calibre et des munitions dans le continent, afin d’identifier les menaces et les défis, incluant des recommandations visant des interventions, qui tiendra compte entre autres facteurs du renforcement des contrôles aux frontières pour prévenir et combattre le trafic illicite des armes dans une perspective de responsabilité commune et partagée, et ce à partir des informations fournies par les États membres ; de même, de présenter à la CSH les progrès réalisés quant à l’élaboration de cette étude au cours du premier trimestre 2018.
Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)
85. D’accueillir avec satisfaction la commémoration au niveau ministériel du cinquantième anniversaire de l’ouverture à la signature du Traité de Tlatelolco, qui a eu lieu à Mexico le 14 février 2017 au cours de la 25e session de la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes.
86. De reconnaître la validité du Traité de Tlatelolco qui, adopté il y 50 ans, montre que l’absence d’armes nucléaires dans la région renforce la sécurité et la confiance entre les États du continent américain, constitue un clair exemple pour les États qui possèdent ce type d’armement et contribue aux efforts déployés pour parvenir à un monde sans armes nucléaires
/.
II. INSTRUMENTS JURIDIQUES

87. D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager rapidement la ratification de la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe, de la CIFTA, de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou l’adhésion à ces conventions, le cas échéant.
Convention interaméricaine contre le terrorisme
88. D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’accéder à la Convention interaméricaine contre le terrorisme.
89. D’appeler les États membres, dans la mesure où ils ne l’ont pas encore fait, à diriger leurs efforts dans le but d’adhérer aux engagements pris à l’article 4 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme pour complémenter le travail du Secrétariat du CICTE afin d’aider les États membres à prévenir et éradiquer le financement du terrorisme et à lutter contre celui-ci, et pour une coopération internationale efficace.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

90. D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer à la CIFTA.
91. D’exhorter les États membres à renforcer les mécanismes de coordination et de coopération afin de consolider la mise en application efficace de la CIFTA.
92. De promouvoir et renforcer les synergies entre l’Organisation des Nations Unies, en particulier son Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects (UNPOA), le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, le traité sur le commerce des armes, l’OEA et tous les mécanismes sous-régionaux du continent américain de sorte à permettre aux États membres d’explorer des possibilités de travail en commun plus nombreuses et de meilleure qualité dans ce domaine.
93. De souligner que la CIFTA est un instrument régional apte à contribuer de manière significative à la réalisation de l’engagement mondial de réduire considérablement les flux d’armes illicites, objectif établi dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030.
94. D’appeler tous les États membres de l’OEA à participer activement à la Quatrième Conférence des États parties à la CIFTA, laquelle se tiendra au second semestre 2017.
95. De charger le Secrétariat technique de la CIFTA d’achever pour le troisième trimestre 2017, en coordination avec l’UNODC, l’élaboration d’une étude comparative de la CIFTA et d’autres instruments internationaux contraignants en la matière, laquelle inclura entre autres l’UNPoA, créé par l’ONU, ainsi que l’Instrument international de traçage, aux fins de présentation lors de la 18e réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à la décision adoptée lors de 17e réunion ordinaire de ce comité.
Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes

96. De demander au Secrétariat général d’inclure au calendrier d’activités de la CSH pour 2017-2018 le sujet de la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes afin d’examiner s’il est nécessaire de réviser, de mettre à jour et de renforcer les dispositions de ladite convention, particulièrement étant donné l’augmentation dans le nombre de catastrophes naturelles majeures depuis l’entrée en vigueur de la Convention en 1996, en portant une attention particulière à l’expérience acquise par les États parties à la Convention.
97. De charger le Secrétariat général de promouvoir la sensibilisation à la Convention parmi les États membres qui n’y ont pas encore adhéré et parmi les observateurs permanents.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)

98. D’enjoindre les États parties de soumettre dans les délais prescrits les rapports annuels et notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la CITAAC et d’identifier avant le 1er juillet de chaque année les points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels.
99. De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la CITAAC en fournissant tous les ans au Secrétariat général des renseignements sur leurs exportations d’armes classiques vers des États parties à la CITAAC, conformément à l’article V de cet instrument.
100. De fixer au 1er mars 2018, au siège du Secrétariat général de l'OEA, les date et lieu de la Deuxième Conférence des États parties à la CITAAC conformément à l’article VIII de cet instrument et à la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13), et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget les sommes nécessaires à la réalisation de la conférence susmentionnée et de sa réunion préparatoire, et de fournir le concours nécessaire aux préparatifs et au suivi de la conférence.
III.  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91 F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

101. De reconnaître que, dans les Amériques, le problème mondial des drogues est devenu un phénomène de plus en plus complexe, dynamique et ayant des causes multiples qui présente des défis persistants, nouveaux et changeants et produit des effets négatifs sur la santé, la cohésion et les relations sociales, la sécurité citoyenne, l’intégrité des institutions démocratiques, le développement et les activités économiques des pays de la région, et qui a des coûts politiques, économiques, sociaux et environnementaux.
102. De reconnaître que le problème mondial des drogues exige une approche intégrale, équilibrée et multidisciplinaire, basée sur les connaissances et les preuves scientifiques ainsi que sur le principe de responsabilité commune et partagée, différenciée, construite sur un cadre de respect total des droits de la personne, des libertés fondamentales, de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États, conformément aux objectifs et aux principes de la Charte des Nations Unies, de la Charte de l’Organisation des États Américains, du droit international et de la Déclaration universelle des droits de l’homme.
103. D’adopter le Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020 approuvé par la CICAD à sa soixantième session ordinaire, tenue à Nassau (Bahamas), le 2 novembre 2016, tout en réaffirmant l’engagement de le mettre en œuvre.
104. Étant convaincue de la valeur du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), qui est le seul instrument continental valable pour mesurer le progrès des initiatives visant à lutter contre les drogues mises en œuvre par les États membres au titre de l’application du Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020, de saluer la convocation et les travaux en cours du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) chargé de réviser et d’actualiser le MEM en prévision de son septième cycle d’évaluation dans les domaines d’action prioritaires du renforcement institutionnel, de la réduction de la demande, de la réduction de l’offre, des mesures de contrôle et de la coopération internationale, et d’encourager tous les États membres à participer activement à ce groupe de travail, tout en reconnaissant l’existence d’autres mécanismes multilatéraux établis à titre de suivi et de collecte et d’échange d’information, en tant qu’outil pour le renforcement de la confiance mutuelle, du dialogue et de la coopération à l’échelle continentale pour affronter le problème des drogues.
105. De réaffirmer le rôle que jouent les États membres et le Secrétariat exécutif de la CICAD dans les progrès et la mise en œuvre effective des recommandations pratiques du document final de la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le problème mondial de la drogue, qui s’est tenue en 2016, ainsi que des dispositions contenues dans la Déclaration politique de 2009 et le Plan d’action, et de réaffirmer les efforts visant à atteindre les objectifs de développement durable du Programme de développement durable à l’horizon 2030 afin d’aborder avec efficacité le problème mondial des drogues, étant donné qu’ils se complètent et se renforcent mutuellement.
106. De promouvoir le dialogue au sein de la CICAD afin de contribuer aux débats qui se déroulent aux Nations Unies et faire le point sur la mise en œuvre des engagements qui consistent à aborder et combattre tous ensemble le problème mondial des drogues à l’horizon 2019.
107. D’approuver le Plan de travail du Secrétariat exécutif de la CICAD pour l’année 2017 conformément au statut de la CICAD et en exécution de la Stratégie continentale sur les drogues de 2010 et de son Plan d’action 2016-2020.
108. De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD, par l’intermédiaire de ses sections Renforcement institutionnel, Réduction de la demande et Réduction de l’offre, le MEM et l’Observatoire interaméricain sur les drogues, de continuer de dispenser une assistance technique pour le renforcement des capacités des États membres afin qu’ils puissent aborder de manière efficace le problème mondial des drogues et promouvoir la coopération multilatérale pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques nationales sur les drogues.
109. De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat exécutif de la CICAD de sorte qu’il puisse continuer à s’acquitter de ses mandats, y compris, sans s’y limiter, à fournir aux États membres qui le demandent une assistance technique qui contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques sur les drogues basées sur les connaissances et les preuves scientifiques, axées sur une approche intégrale, équilibrée et multidisciplinaire, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires pour la réalisation de ces objectifs.
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

110. De réaffirmer et d’appuyer les engagements pris dans la déclaration intitulée « Renforcement des systèmes financiers nationaux au moyen de la coopération internationale et de l’échange d’information en tant que mesure de prévention du terrorisme et de la prolifération d’armes de destruction massive », adoptée par le CICTE lors de sa dix-septième session ordinaire tenue au siège de l’OEA à Washington, D.C. les 6 et 7 avril 2017. 
111. D'exprimer son appui intégral à la création du Groupe de travail sur les mesures d’encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace, dans le cadre du CICTE ; de prier instamment le Secrétariat de ce Comité d’entamer sans délai les travaux de celui-ci. Les résultats obtenus par le Groupe de travail seront analysés par le CICTE et par la CSH.
112. De veiller à ce que le programme-budget 2018 de l’Organisation prévoie pour le Secrétariat du CICTE les ressources humaines et financières dont il aura besoin pour assurer la poursuite de ses activités, ainsi que l’exécution des mandats, programmes et activités figurant dans le Plan de travail du CICTE adopté lors de la dix-septième session ordinaire.
113. D’encourager les États membres, les observateurs permanents et les institutions internationales à continuer de fournir leur appui au Secrétariat du CICTE par le recours à des sources de financement externe dans le but de faciliter l’exécution de ses fonctions.
114. De convoquer la dix-huitième session ordinaire du CICTE pour les 22 et 23 mars 2018 au siège de l’Organisation à Washington, D.C., ainsi que deux réunions préparatoires d’un jour chacune, pour le 30 janvier et le 6 mars 2018 au siège de l’Organisation ainsi qu’une réunion dans un lieu et à une date qui restent à déterminer en vue de promouvoir un échange d’information entre les points nationaux de contact et le Secrétariat du CICTE, de discuter des progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE et de prendre connaissance des nouvelles menaces et/ou besoins des pays dans ce domaine.
115. De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats énoncés dans le Plan de travail du CICTE.
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Pourcentage attribuée Remboursement

a

États membres attribué Proposition de l'impôt Crédits Total

Antigua-et-Barbuda 0,022% 18.800 18.800

Argentine 3,000% 2.560.200 2.560.200

Bahamas 0,047% 40.100 836 39.264

Barbade 0,026% 22.200 12.000 b 34.200

Belize 0,022% 18.800 18.800

Bolivie 0,070% 59.700 956 58.744

Brésil 12,457% 10.630.600 106.050 10.524.550

Canada 9,801% 8.364.000 270.942 8.093.058

Chili 1,415% 1.207.500 34.485 1.173.015

Colombie 1,638% 1.397.800 11.188 1.386.612

Costa Rica 0,256% 218.500 4.015 214.485

Dominique 0,022% 18.800 18.800

El Salvador 0,402% 343.100 343.100

Équateur 0,076% 64.900 64.900

États-Unis 59,470% 50.750.700 5.300.000

b

56.050.700

Grenade 0,022% 18.800 18.800

Guatemala 0,171% 145.900 145.900

Guyana 0,022% 18.800 188 18.612

Haïti 0,022% 18.800 666 18.134

Honduras  0,043% 36.700 716 35.984

Jamaïque 0,053% 45.200 45.200

Mexique 6,470% 5.521.400 5.521.400

Nicaragua 0,022% 18.800 444 18.356

Panama 0,191% 163.000 163.000

Paraguay 0,087% 74.200 1.280 72.920

Pérou 1,005% 857.700 7.339 850.361

République dominicaine 0,268% 228.700 228.700

Sainte-Lucie 0,022% 18.800 18.800

Saint-Kitts-et-Nevis 0,022% 18.800 564 18.236

Saint-Vincent-et-Grenadines 0,022% 18.800 18.800

Suriname 0,022% 18.800 18.800

Trinité-et-Tobago 0,129% 110.100 110.100

Uruguay 0,298% 254.300 254.300

Venezuela 1,940% 1.655.600 1.655.600

Sous-total 99,555% 84.958.900 5.312.000 439.669 89.831.231

Cuba 0,446% 380.600 380.600

TOTAL 100,001% 85.339.500 5.312.000 439.669 90.211.831

a. Montant représentant 1% de la quote-part de 2017 si le total de cette quote-part est versé entièrement avant le 31 mars 2017, plus

plus de 2% de tout paiement reçu avant le 28 Février 2017 et de 3% si elle est reçue avant le 31 Janvier 2017.

b. La somme indiquée constitue une estimation et peut différer du montant total devant être collecté.

c. Cette information est indiquée uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.
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c

Organisation interaméricaine de défense (JID) 
/
/
/
116. De demander à la JID de continuer, dans le cadre de son Statut et des mandats de l’OEA en vigueur, à apporter une expertise technique, consultative et éducative à l’OEA et aux États membres qui en font la demande, de même qu’un concours sous la forme des conseils techniques nécessaires au Secrétariat pro tempore de la Treizième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui se tiendra au Mexique en 2018, et d’inviter les États membres qui le jugent pertinent à fournir à la JID les ressources humaines et financières nécessaires pour appuyer cette institution.
117. De demander aux États membres d’envisager de désigner des personnels afin qu’ils participent aux activités de la Mission de déminage humanitaire de la JID.
118. De demander à la JID, dans le cadre de son Statut :
a) de réaliser en 2018 une étude sur le rôle évolutif des forces armées, conformément aux lois et dispositions constitutionnelles des pays, afin de faire face aux défis et menaces émergents en matière de sécurité multidimensionnelle ;

b) d’accueillir en 2018, conjointement avec les organisations partenaires compétentes de l'OEA aux niveaux sous-régional et continental, une conférence prévoyant un exercice de simulation en salle qui testerait les processus et les procédures utilisés par la CIRDN pour faire face à une catastrophe majeure dans le continent américain et qui formulerait des recommandations destinées au renforcement de la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes ;

c) de formuler des recommandations à l’intention de la CSH sur l’amélioration des activités, du maintien et des attributions de la CITAAC
d) de planifier, coordonner et exécuter en 2018, avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, un atelier à l’intention de la Commission sur la sécurité continentale qui sera centré sur le thème : « Mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité » et tiendra compte des défis et menaces de nature multidimensionnelle qu’affronte le continent américain.

119. D’inviter les États membres à sélectionner des candidats civils, militaires et policiers pour qu’ils poursuivent des études supérieures de troisième cycle en défense et sécurité au Collège interaméricain de défense, qui est accrédité auprès de l’ACICS (Conseil d’accréditation des universités et des écoles indépendantes), et de continuer à fournir des ressources humaines au Collège pour appuyer les améliorations académiques et l’excellence institutionnelle qui ont été obtenues.
IV. SUIVI ET RAPPORTS

120. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2017-2018 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres.
121. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
122. De remercier les États membres, les observateurs permanents et les partenaires en collaboration pour leur importante participation et leurs contributions financières qui soutiennent l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des programmes et projets dans le domaine de la sécurité continentale.

V. TABLEAU RÉCAPITULATIF DU CALENDRIER DE RÉUNIONS ET

D’ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX
/
	Ordre chronologique provisoire
	Thème
	Date provisoire
	Nom
	Lieu

	1. 
	MISPA
	10 et 11 juillet 2017
	MISPA-VI


	San Pedro Sula (Honduras)

	2. 
	MECS
	18 et 19 octobre 2017
	Atelier sur la destruction d’arsenaux d’armes
	Siège de la JID, Washington D.C.

	3. 
	Catastrophes naturelles
	26 octobre 2017
	Conférence sur les catastrophes naturelles
	Siège de la JID, Washington D.C.

	4. 
	CICAD 
	14 et 16 novembre 2017
	Soixante-deuxième session ordinaire due la CICAD 
	Mexique



	5. 
	Traite des personnes
	Second semestre 2017 (à déterminer)
	Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes
	Mexique (à déterminer)

	6. 
	CIFTA
	Second semestre 2017 (à déterminer)
	Quatrième Conférence des États parties à la CIFTA
	Mexique (à déterminer)

	7. 
	MISPA
	Second semestre 2017 (à déterminer)
	Première Réunion du Groupe de travail technique sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité
	Siège de l’OEA, Washington, D.C.

	8. 
	Incidences du changement climatique en matière de sécurité
	Second semestre 2017 (à déterminer)
	Réunion mixte de haut niveau du Conseil permanent et de la CSH sur le thème « Incidences du changement climatique sur la sécurité »
	Siège de l’OEA, Washington, D.C.

	9. 
	CICTE
	22 et 23 mars 2018
	Dix-huitième session ordinaire du CICTE
	Siège de l’OEA, Washington, D.C.

	10. 
	Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité
	Premier semestre 2018 (à déterminer)
	Réunion de la CSH sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité
	Siège de l’OEA, Washington, D.C.

	11. 
	Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle
	Premier semestre 2018 (à déterminer)
	Réunion d’experts sur la protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle
	Siège de l’OEA, Washington, D.C.

	12. 
	MECS
	Premier semestre 2018 (à déterminer)
	Atelier MECS intégrant les défis et menaces multidimensionnels
	Siège de la JID, Washington D.C.

	13. 
	Catastrophes naturelles
	Premier semestre 2018 (à déterminer)
	Atelier d’exercice simulé sur les procédures de la CIRDN en matière de gestion des catastrophes naturelles
	Siège de la JID, Washington D.C.

	14. 
	Menaces émergentes
	Premier semestre 2018 (à déterminer)
	Séminaire sur la participation des forces armées aux activités visant à faire face aux menaces émergentes
	Siège de la JID, Washington D.C.

	15. 
	CMDA


	Premier semestre 2018 (à déterminer)
	Conférence préparatoire de la CMDA
	Mexico


NOTES DE BAS DE PAGE

1.
…soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

2.
… de la confiance et de la sécurité. Réunions programmées pour le second semestre de 2017 : Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes et Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VI).
3.
… le peuple américain. Les États-Unis mettent en œuvre leur propre politique en matière de changement climatique.

4. … Durant la négociation, de cet instrument, le Nicaragua a réclamé, et réclame aujourd’hui, une proposition réaliste, véritablement responsable, avec des approches précises et de fond, qui imposent des « responsabilités communes mais différenciées », et exigeant que les pays les plus pollueurs des engagements sans restriction en faveur de la réduction des émissions, et avec le financement pour l’adaptation et/ou l’atténuation, selon un concept d’indemnisation pour ceux qui sont les plus touchés et les plus vulnérables, parmi lesquels se trouvent l’Amérique centrale et les Caraïbes.

Nous exhortons les pays frères qui sont développés à accroitre leur engagement pour atténuer les effets du changement climatique en faveur des générations à venir, de la Terre nourricière et de la vie même. Le Nicaragua continuera d’élaborer une série de politiques qui, à partir de nos sources énergétiques de substitution, nous ont permis de transformer le réseau énergétique et de réduire la dépendance par rapport aux combustibles fossiles. Nous réitérons notre choix irréductible de défendre par des politiques et des pratiques responsables la Terre nourricière, la planète et la vie.

6.
… de l’accès aux services bancaires, notamment ceux liés à la correspondance bancaire, doit être abordée dans le cadre des dialogues existants et en cours dans les enceintes appropriées telles que le Groupe d’action financière, le Groupe de coordination relatif aux banques de correspondance du Conseil de stabilité financière ainsi que le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire. Les États-Unis relèvent que rien ne permet d’affirmer que les changements en matière d’accès aux relations de correspondance bancaire aient jusqu’ici eu une incidence sur la stabilité financière et la performance économique mondiales. Les États-Unis reconnaissent par ailleurs qu’il importe de continuer de suivre la situation avec nos partenaires des Caraïbes, notamment par la collecte continue de meilleures données en matière d’accès aux systèmes bancaires internationaux.

8.
… dépasse la limite du caractère d’une tribune politique dont la seule finalité est de promouvoir l’échange d’idées et de données d'expériences en matière de défense et de sécurité. La CMDA n’a pas été créée pour coordonner les conférences militaires continentales de nature spécialisée ni pour élaborer des mécanismes de fonctionnement.

De même, le Nicaragua a alors fait part de sa réserve à l’égard des réformes du Règlement de la CMDA car les procédures établies pour son adoption ont été violées et le contenu de ces procédures contrevient à la nature de cette tribune politique. Nous exprimons notre préoccupation au sujet des risques inhérents à toute réforme de la CMDA, éventuellement porteuse d’effets sur les processus de stabilité et de dialogue recherchés par les chefs d'État et de gouvernement dans les différentes tribunes politiques internationales en faveur de la paix, de la sécurité, des institutions et du développement des peuples.

Le Gouvernement du Nicaragua réaffirme son engagement en faveur de la paix, de la sécurité, du respect de la souveraineté des États et de la non-ingérence dans leurs affaires internes et soutient les mécanismes de dialogue et de consensus pour la stabilité dans le continent américain.

11. 
… la mesure où seuls les États membres, réunis dans les organes correspondants, définissent lesdits mandats. Par conséquent, l’accord établit dans le cadre d’AMERIPOL ne représente pas un mandat des États membres. 

12.
… armes chimiques et la Convention sur les armes biologiques, qui ne seraient pas « universels, authentiques et non discriminatoires ». Ces instruments continuent de servir de pierres angulaires au progrès en matière de désarmement et de non-prolifération et sont ouverts à l’adhésion de tous les États. Bien que le texte révisé reconnaisse « les intérêts communs dans la mise en œuvre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et d’autres accords sur les armes », il souligne de manière excessive leurs insuffisances au détriment de leurs points forts.

13.
… accompli des progrès considérables en matière de réduction du nombre d’armes nucléaires en prenant des mesures pratiques et en négociant sur la base de consensus. À l’instar du passé, toute future mesure concernant le désarmement doit tenir compte du contexte international le plus large en matière de sécurité. Une négociation visant à éliminer ces armes sans résoudre les préoccupations en matière de sécurité qui continuent à rendre nécessaire la dissuasion nucléaire aura pour résultat que pas une seule arme nucléaire ne sera éliminée et qu’aucun pays ne verra sa sécurité améliorée.

14. … ni à la spécialité de cet organisme. Les réponses aux défis de sécurité qui résultent du changement climatique sont déterminées dans le cadre des compétences de chaque État membre de l’Organisation des États Américains.

15. … d’armes classiques (ce qui inclut le déminage humanitaire) depuis 1993. Les États-Unis continueront à soutenir les initiatives de l’OEA visant à éliminer la menace que toutes les mines terrestres toujours enfouies représentent pour les êtres humains et à déclarer les pays « exempts de mines ». En septembre 2014, les États-Unis ont annoncé qu’ils rendront leurs activités, à l’exception de celles qui concernent la Péninsule coréenne, conformes aux principales exigences de la Convention d’Ottawa. Ceci signifie que les États-Unis : 

· n’utiliseront pas de mines terrestres antipersonnel (APL) en dehors de la Péninsule coréenne ;

· n’aideront, n’encourageront et n’induiront personne, en dehors de la Péninsule coréenne, à entreprendre des activités interdites par la Convention d’Ottawa ;

· entreprendront de détruire les stocks de mines terrestres antipersonnel qui ne soient pas nécessaires pour défendre la Péninsule coréenne.

16.
… les zones maritimes environnantes, laquelle est reconnue par les Nations Unies et l’Organisation des États Américains, la République argentine se voit dans les faits empêchée d’accéder aux mines anti-personnel situées dans les îles Malvinas pour donner suite aux engagements auxquels elle a souscrit dans la « Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines anti-personnel et sur leur destruction ».

17.
… confiance et de paix dans la région. Il convient de la nécessité que celles-ci doivent s’adapter aux conditions et réalités géographiques, politiques, économiques, sociales, culturelles et technologiques. En ce sens, le Nicaragua soutient en règle générale une mesure de confiance visant un échange d’information lié à l’approbation et/ou l’adaptation de règles dans les législations nationales qui réglementent les processus d’obtention des données et des informations ainsi que l’échange de données d'expériences entre les gouvernements, en rapport avec la prévention, la gestion et la protection des données informatiques et, dans le cadre de cette mesure de confiance, la participation des prestataires de services et des utilisateurs doit être volontaire et ne saurait constituer une obligation pour les États.

19.
… nucléaire et de renforcement de la non-prolifération nucléaire au niveau régional. À la lumière de la menace accrue posée par la quête illicite d’armes nucléaires par la République populaire démocratique de Corée, le traité offre un exemple plus convaincant que jamais et bien établi, lequel devrait être suivi par les autres régions.

20. 
… retrait définitif de la JID, décision en vertu de laquelle le pays n’accepte aucun engagement, ni mandat relatif à cet organe.

21.
 … est différent des réalités actuelles de nos États. Le Nicaragua n’est pas favorable à ce que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans les affaires de nature militaire ou de toute autre nature qui impliqueraient une atteinte à la souveraineté, à l’indépendance, aux institutions et à l’ordre juridique du pays.

22.
… le 20 février 2014, et conformément à la procédure établie, a mis fin à sa qualité de membre de cette organisation le 20 février 2015, raison pour laquelle l’Équateur ne fait partie ni du consensus ni d’un quelconque engagement assumé par les États sur cette thématique.
AG/RES. 2908 (XLVII-O/17)

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
/
/
/

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière, le 21 juin 2017)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – juin 2016 – juin 2017 » (AG/doc.5565/17), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis dans les résolutions relevant de la compétence de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l’Organisation, énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), 

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux de la Charte de l’OEA, du droit international de relatif aux droits la personne et du droit international humanitaire, ainsi que les droits énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l'homme et d’autres instruments interaméricains contraignants en la matière et l’importante fonction que remplissent les organes du système interaméricain des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques,


RAPPELANT les déclarations AG/DEC. 71 (XLIII-O/13) et AG/DEC. 89 (XLVI-O/16), les résolutions AG/RES. 2887 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2888 (XLVI-O/16) ainsi que toutes les résolutions adoptées antérieurement sur cette question, 

i.
Femmes et hommes défenseurs des droits de la personne


SOULIGNANT l’engagement souscrit par les États membres de l’OEA en faveur de la promotion, du respect et de la garantie des droits fondamentaux de tout un chacun, y compris sur l’Internet, ainsi que le droit fondamental qui consiste à promouvoir le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et les faire connaître aux niveaux national et international, de manière individuelle ou collective,
DÉCIDE :


1.
De réitérer son appui à la tâche qu’accomplissent, aux plans national et régional, les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne et de saluer le travail important et légitime que réalisent toutes ces personnes, ces collectifs et ces communautés qui, sans violence, se manifestent, expriment leur opinion, dénoncent publiquement les abus et les violations des droits de la personne, renseignent sur les droits, recherchent la justice, la vérité et la réparation ainsi que la non-répétition face aux violations de droits, ou qui exercent toute autre activité de promotion des droits de la personne et des libertés fondamentales ainsi que leur contribution, entre autres, à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le continent américain.


2.
De condamner énergiquement les actes qui empêchent ou entravent, directement ou indirectement, les tâches qu’accomplissent les femmes et les hommes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.
3.
D’inviter instamment les États membres à renforcer les garanties pour l’exercice du travail des femmes et hommes défenseurs des droits de la personne, à intensifier les efforts visant l’adoption des mesures nécessaires pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité personnelle des femmes et hommes défenseurs des droits de la personne et des membres de leur famille, et à combattre l’impunité en cas d’agression, y compris sur l’Internet, contre les défenseurs des droits de la personne afin de créer un climat propice à la défense des libertés et droits fondamentaux. 


4.
D’inviter instamment les États membres à promouvoir et garantir la pleine participation, dans des conditions de sécurité pour les femmes et hommes défenseurs comme d’éventuels alliés stratégiques, aptes à contribuer par une analyse critique et profonde sur la question des droits de la personne dans la région, et couvrir les besoins, en particulier des femmes, qui de par l’histoire ont promu la défense et le plein exercice de leurs droits dans des conditions d’égalité et de non-discrimination. 


5. 
D’encourager les États membres, la communauté internationale et les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne à soutenir la création d’espaces de dialogue et de coopération, s’il y a lieu, dans le but de poursuivre le travail de promotion et de garantie du travail de la défense des droits de la personne dans la région, au moyen d’échanges de données d'expériences, des avancées et des enjeux des institutions en la matière. 

ii. Droit à la liberté de pensée et d’expression et sécurité des journalistes et des travailleurs des médias

CONSIDÉRANT que l’exercice du droit à la liberté d’opinion et d’expression est l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, qu’il est facilité par un environnement démocratique qui, notamment, offre des garanties pour sa protection, qu’il est essentiel pour une participation pleine et effective à une société libre et démocratique et qu’il contribue pour une très large part au développement et au renforcement de systèmes démocratiques efficaces, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’exercice effectif du droit à la liberté d’opinion et d’expression est un indicateur important du degré de protection d’autres droits de la personne et d’autres libertés, en ayant à l’esprit que tous les droits de la personne sont universels, indissociables et interdépendants, et qu’ils sont liés entre eux,

RECONNAISSANT l’importance du travail effectué en matière de sécurité des journalistes et de lutte contre l’impunité par le Bureau du rapporteur spécial sur la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH)au cours de ses 20 années d’existence,

CONSIDÉRANT que le journalisme est la manifestation primaire et principale de la liberté de pensée et d’expression et que, pour cette raison, elle ne peut être perçue simplement comme la prestation d’un service au public par le biais de l’application des connaissances ou des compétences acquises à l’université. Au contraire, les journalistes, en raison même de l’activité qu’ils exercent, se consacrent professionnellement à la communication sociale. L’exercice du journalisme, de ce fait, exige d’une personne qu’elle s’implique de manière responsable dans des activités qui sont définies ou s’inscrivent dans la liberté d’expression, laquelle est garantie dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme,

RECONNAISSANT que le travail des journalistes, en particulier de ceux qui enquêtent et font rapport sur les violations des droits de la personne, la criminalité organisée, la corruption et d’autres conduites illicites graves, les expose à des agressions et d’autres actes de violence qui portent atteinte à leur intégrité et dont l’existence les dissuade de continuer leur travail et, en conséquence, prive la société d’information d’intérêt public ; et exprimant sa préoccupation quant aux risques particuliers auxquels font face les femmes qui exercent le journalisme, et sont en outre victimes de discrimination, de harcèlement et de violence sexuelle, y compris sur l’Internet,
DÉCIDE : 

1. De condamner les assassinats, les agressions et d’autres actes de violence contre des journalistes et travailleurs des médias car ces actes portent atteinte non seulement à la vie, à l’intégrité et à la liberté d’expression des victimes mais aussi au droit de tout un chacun de recevoir de l’information d’intérêt public. 
2. De réaffirmer que l’activité de journaliste doit s’exercer à l’abri de menaces, d’agressions physiques ou psychologiques ou d’autres actes de harcèlement, et d’inviter instamment les États membres à mettre en œuvre des mesures intégrales de prévention, de protection, d’investigation et de sanction des responsables, et à mettre en application des stratégies pour mettre un terme à l’impunité des crimes contre les journalistes, en échangeant des bonnes pratiques, dont les suivantes : i) la création de bureaux de procureurs spécialisés et indépendants ; ii) l’adoption de protocoles et de méthodes d’enquête et de mise en accusation spécifiques ; iii) la formation continue pour les agents judiciaires en matière de liberté d’expression et de sécurité des journalistes. 

3. De réaffirmer que tout journaliste a le droit de recevoir, chercher et diffuser de l’information sans discrimination fondée sur quelque motif que ce soit, notamment celle fondée sur la race, la couleur, la religion, le sexe, la langue, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre condition sociale. 

4. De recommander à la CIDH et au Bureau de son Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de continuer à accorder une attention particulière aux activités concernant la sécurité des journalistes et la lutte contre l’impunité des crimes perpétrés à leur encontre, notamment la tenue d’ateliers, de rencontres avec les milieux universitaires, ainsi que l’élaboration d’études et de rapports sur cette question et d’encourager les États membres à envisager d’appuyer les travaux de la CIDH et du Bureau de son Rapporteur spécial dans ce domaine. 

iii.
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques


CONSIDÉRANT que l’apatridie, sous toutes ses formes, constitue une violation des droits de la personne et des libertés fondamentales, ainsi qu’un grave problème humanitaire à l’échelle mondiale, et soulignant l’importance du droit que possède tout un chacun à avoir une nationalité, un droit reconnu aux termes de l’article XIX de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, et de l’article 20 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et considérant qu’il convient également de promouvoir l’adhésion à la Convention relative au statut des apatrides, de 1954, et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT le rôle crucial des États dans la prévention et l’élimination des cas d’apatridie dans la région et dans le monde, 

DÉCIDE : 


1.
De réaffirmer son engagement d’éliminer les cas d’apatridie dans les Amériques et d’inviter les États membres à continuer d’avancer dans la mise en œuvre des actions proposées dans le Plan d’action mondial pour mettre fin à l’apatridie : 2014-2024 et dans le Plan d’action du Brésil de 2014, en appuyant la campagne mondiale #Ibelong lancée par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) afin d’éliminer l’apatridie d’ici 2024.
2.
De souligner l’importance que revêtent les conventions sur l’apatridie et d’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier celles-ci ou d’y adhérer, et d’inviter instamment tous les États membres à établir des procédures justes et efficientes, selon qu’ils le jugent opportun, pour déterminer l’apatridie, et d’offrir des facilités pour la naturalisation des personnes apatrides, selon le cas, en envisageant d’octroyer cette compétence aux commissions nationales pour les réfugiés (CONARE) ou à des organismes techniques équivalents, conformément à la législation interne de chaque pays.
3. 
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à éliminer la discrimination contre la femme du régime juridique relatif à la nationalité, à inclure des mesures de sécurité appropriées afin de prévenir les cas d’apatridie, à promouvoir l’enregistrement à l’état civil et à résoudre dûment les cas d’apatridie en cours, conformément à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et d’apatridie, en tenant compte des besoins particuliers des groupes en situation de vulnérabilité qui font l’objet de discrimination ou, de par l’histoire, ont fait l’objet de discrimination.
4. 
De recommander aux États membres d’étudier la possibilité d’intégrer à leur législation nationale des procédures justes et efficaces pour la détermination de la situation d’apatridie, conformément aux instruments internationaux en la matière, afin de répondre auxdites situations à partir d’une perspective des droits de la personne qui donne à ces personnes l’accès à une nationalité, selon la législation interne de chaque État membre. 
iv. Protection des réfugiés et des demandeurs du statut de réfugié dans les Amériques 
/ 
SOULIGNANT que le processus de commémoration du trentième anniversaire de la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés de 1984 (Carthagène 30), réalisé au cours de l’année 2014, a permis d’identifier les nouveaux défis et enjeux en matière de protection internationale des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides dans les Amériques, moyennant une participation active des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, en collaboration avec des organismes internationaux et des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux,
SOULIGNANT l’importance de la Déclaration du Brésil : « Un cadre pour la coopération et la solidarité régionale pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes » (« Déclaration du Brésil ») et du Plan d’action du Brésil: « Une feuille de route visant à renforcer la protection et promouvoir des solutions durables pour les réfugiés, personnes déplacées et apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes dans un cadre de coopération et de solidarité » (« Plan d’action du Brésil »), adoptés le 3 décembre 2014, en tant que nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés, des demandeurs de statut de réfugié, des personnes déplacées et des apatrides,
SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance des engagements pris à l’échelle mondiale par les États dans la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, notamment la participation au processus d’élaboration d’un pacte mondial sur les réfugiés, lequel prendra fin à la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies sur ce thème, prévue en septembre 2018 et qui recueillera les positions et les intérêts de la communauté sur la question des réfugiés,
PRENANT NOTE des apports de l’avis consultatif No OC-21/14 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en date du 19 août 2014 concernant l’engagement des États d’adopter des règlementations et des lignes directrices qui permettent de garantir les droits des enfants réfugiés dans la région,
CONSIDÉRANT la convergence du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire, ainsi que le rôle fondamental des États pour prévenir les situations de vulnérabilité des droits de la personne, susceptibles d’engendrer de futurs cas de personnes déplacées et réfugiées, 
DÉCIDE : 

1.
D’exhorter tous les États à continuer de défendre et de respecter les principes internationaux de protection des personnes réfugiées et des demandeurs du statut de réfugié, en particulier celui du non-refoulement et à continuer à promouvoir la responsabilité partagée et la coopération internationale entre les États membres
/.
2.
De reconnaître et de réaffirmer la pleine validité et l’importance fondamentale de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et de son Protocole de 1967 en tant que principaux instruments pour la protection des personnes réfugiées, y compris la Déclaration de Carthagène de 1984, selon le cas, et de réaffirmer l’engagement des États parties à ces instruments de mettre en œuvre pleinement et effectivement les obligations qui y sont contenues, conformément à leur objectif et à leur but. 
3.
D’exhorter les pays qui ont adopté à Brasilia le 3 décembre 2014 la Déclaration du Brésil : « Un cadre pour la coopération et la solidarité régionale pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes », en tant que nouveau cadre stratégique pour répondre aux besoins des réfugiés et des personnes déplacées ou apatrides en matière de protection, à participer activement au processus d’évaluation triennal du Plan d’action du Brésil : « Une feuille de route visant à renforcer la protection et promouvoir des solutions durables pour les réfugiés, personnes déplacées et apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes dans un cadre de coopération et de solidarité », à mettre en marche pendant la prochaine décennie leurs programmes thématiques qui ont été exécutés sur la base de la solidarité, de la coopération régionales et de la responsabilité partagée et à continuer de favoriser la mise en commun des bonnes pratiques entre les pays de l’Amérique latine et des Caraïbes avec le soutien de la communauté internationale et du HCR.
4.
D’inviter les États à être solidaires avec les pays de la région qui accueillent le plus grand nombre de réfugiés ou qui connaissent une augmentation substantielle du nombre de réfugiés au moyen, notamment, de mesures de réinstallation dans le cadre d’une solution durable.
v. Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre du Protocole de San Salvador
SOULIGNANT que jusqu’à présent seize États membres de l’OEA ont ratifié le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), à l’article 19 duquel il est indiqué que les États parties s’engagent à présenter des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils ont prises pour assurer le respect des droits consacrés dans le Protocole, et que les normes correspondantes ont été établies par le biais de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) et des résolutions ultérieures,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par la résolution AG/RES. 2823 (XLIV-O/14) et les résolutions suivantes, elle a demandé au secrétariat technique du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador de revoir toutes les règles existantes qui ont trait à la formation, à la désignation, à l'alternance et à la durée des mandats des membres de ce groupe et, si nécessaire, de présenter à l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation les ajustements et les éclaircissements s'avérant utiles afin d'assurer un processus ordonné, garant de son bon fonctionnement et ce, pour la révision des rapports ; et qu’aux termes du Règlement et normes en matière de procédure du Groupe de travail, distribué sous la cote CP/CAJP/INF. 186/13, il est établi qu’au cas où aucun nouveau membre de ce groupe de travail n’aurait été élu pour remplacer les membres dont le mandat arrive à expiration, ceux-ci continueront d'exercer leurs fonctions en attendant l'élection des nouveaux membres, 

DÉCIDE :

1. De féliciter pour leur engagement et leurs efforts les États membres qui ont respecté le délai fixé pour la remise des rapports nationaux et de demander aux États parties qui ne l’ont pas encore fait d’envoyer rapidement les rapports correspondants aux deux groupes de droits; et de féliciter également pour le travail accompli le Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador qui, à ce jour, a terminé le processus d’évaluation de huit États parties.
2. D’inviter les États membres à envisager de signer ou ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador) ou d’y adhérer, selon le cas, et tous les États parties au Protocole de San Salvador, les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, à contribuer au Fonds spécifique pour le Groupe de travail chargé d’examiner les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador comme le définissent l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l'OEA et d’autres dispositions de l’OEA.


3.
D’actualiser le document intitulé « Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador », qui a été approuvé par la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07) afin d’assurer un processus ordonné propre à garantir le bon fonctionnement du Groupe de travail. Cette actualisation doit être réalisée à partir des alternatives évaluées par le Groupe de travail pendant la session qu’il a tenue à Buenos Aires (Argentine) en mai 2017 et qui ont trait à la composition, la désignation, l’alternance et la durée des mandats de ses membres. Ce document devra être actualisé par la CAJP et approuvé par le Conseil permanent au deuxième semestre de 2017.

vi.
La défense publique officielle autonome en tant que garantie d’accès à la justice des groupes vulnérables


RAPPELANT l’adoption des Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité par le Quatorzième Sommet judiciaire ibéro-américain en mars 2008, qui systématise les principes et les normes en matière de droits de la personne, pour garantir l’accès à la justice des groupes en situation de vulnérabilité, et les résultats du Dix-huitième Sommet judiciaire ibéro-américain, tenu en avril 2016 à Asunción (Paraguay), lequel a contribué au renforcement de la coordination et de la coopération judiciaire en tant qu’élément indispensable pour garantir l’accès à la justice pour toutes les personnes, en particulier celles se trouvant en situation de vulnérabilité,

PRENANT NOTE des Principes et directives sur la défense publique dans les Amériques approuvés à l’unanimité par le Comité juridique interaméricain (CJI) au moyen de la résolution CJI/RES. 226 (LXXXIX-O/16) adoptée lors de sa 89e session ordinaire tenue à Rio de Janeiro le 16 octobre 2016, 
DÉCIDE :

1. D’encourager les États membres et les institutions de défense publique officielle des Amériques à utiliser dans leur travail quotidien et dans le cadre de leur autonomie, le cas échéant, de bonnes pratiques destinées à l’application intégrale des instruments, notamment les Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité dans le but de travailler à retirer les obstacles existants pour l’accès à la justice et à la jouissance de leurs droits. 


2.
D’encourager les États membres et les institutions de défense publique officielle à veiller au respect absolu du travail des défenseurs publics dans l’exercice de leurs fonctions, sans ingérences et contrôles indus de la part d’autres pouvoirs publics, comme mesure visant à garantir le droit d’accès à la justice de toutes les personnes, en particulier de celles qui se trouvent en situation de vulnérabilité. 

3.
De prendre note des Principes et directives sur la défense publique dans les Amériques, approuvés à l’unanimité par le CJI au moyen de sa résolution CJI/RES. 226 (LXXXIX-O/16), qui systématisent et renforcent des concepts centraux des résolutions sur la défense publique, adoptées par l’Assemblée générale, et de demander au Département du droit international d’en assurer la plus ample diffusion. 

4.
D’encourager les États membres et les institutions de défense publique officielles dans les Amériques à garantir aux femmes un accès effectif et égalitaire à la justice, sans discrimination d’aucune nature.
vii.
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « droit à l’identité »

CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes facilite la jouissance des droits de la personne, y compris le droit relatif à la nationalité, consacrés dans des instruments internationaux comme la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, étant entendu que l’exercice de ces droits s’avère essentiel pour le renforcement de toute société démocratique, 
DÉCIDE : 

1.
D’exprimer sa satisfaction pour les résultats de la Première Rencontre des ministres et des autorités nationales des Amériques sur le droit à l’identité et de la Treizième Rencontre du Conseil latino-américain et caribéen pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques de l’état civil (CLARCIEV), de remercier le Gouvernement du Mexique pour l’organisation réussie de ces réunions et de faire sienne la Déclaration ministérielle souscrite à Mexico, le 29 septembre 2016.
2.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), de continuer à dispenser une assistance aux États membres qui en font la demande pour le perfectionnement et l’universalisation de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil.
3.
De recommander aux États membres d’envisager de réaliser les ajustements nécessaires afin de garantir le plein respect des droits des personnes en matière d’identité, y compris de nationalité, de nom et de relations familiales, comme l’établissent les instruments internationaux relatifs aux droits de la personne, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme, sans discrimination aucune ni ingérences. 
viii. 
Droits des personnes privées de liberté


RECONNAISSANT l’engagement des États membres de respecter, garantir et protéger les droits fondamentaux des personnes qui ont été privées de la liberté, lesquels sont établis dans les instruments internationaux et dans les traités de droits de la personne en la matière et tenant compte des rapports sur les droits fondamentaux des personnes privées de liberté publiés par la CIDH, 
DÉCIDE :
1. D’inviter instamment les États membres à continuer d’honorer leurs obligations internationales de respecter, garantir et protéger les droits fondamentaux des personnes privées de liberté, avec une approche de parité hommes-femmes et différenciée, en accordant une attention particulière à la situation des groupes en situation de vulnérabilité et aux personnes qui ont été condamnées à mort, conformément aux lois nationales en vigueur. 

2. D’exhorter les États membres à envisager d’adapter leur cadre réglementaire, normatif, institutionnel et de politiques publiques afin de garantir que les conditions de privation de liberté respectent le principe de dignité humaine, en mettant en œuvre une perspective de genre, ainsi que d’autres perspectives qui tiennent compte des groupes en situation de vulnérabilité, et à examiner la possibilité d’intégrer des mesures de substitution à la privation de liberté, dont la mise en application tienne compte des instruments internationaux adoptés en la matière, du principe de présomption d’innocence, de la proportionnalité de la peine et de la réinsertion sociale et de les encourager à réaliser les actions nécessaires pour prévenir la torture dans les lieux de détention. 
3.
D’encourager les États membres, la CIDH et le Bureau de son Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté à poursuivre le dialogue sur les bonnes pratiques en matière de politiques carcérales et pénitentiaires et plus particulièrement sur les stratégies et les actions propres à assurer le respect, la garantie et la protection des droits fondamentaux des personnes privées de liberté. 

4. D’encourager les pays à coopérer avec les efforts déployés par le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), dans le domaine relevant de sa compétence, afin de contribuer aux initiatives nationales et régionales et en répondant aux besoins des personnes privées de liberté dans les divers pays où le CICR intervient en la matière. 
ix.
Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise

SOULIGNANT que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 adopté par les Nations Unies promeut le développement basé sur un comportement responsable des entreprises et fait référence, entre autre initiatives, aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme adoptés par les Nations Unies, 

RECONNAISSANT que les entreprises ont la capacité de contribuer au bien-être économique, au développement, aux avancées technologiques et à la création de richesse, ainsi que la responsabilité de respecter les droits de la personne et de promouvoir l’égalité et la parité hommes-femmes ainsi que l’autonomisation économique de la femme, entre autres, 


CONSIDÉRANT qu’il est important de continuer à avancer dans le domaine des entreprises et des droits de la personne dans le continent américain, par le biais du dialogue constructif entre tous les acteurs concernés, qu’ils soient du secteur public ou privé ou de la société civile,
PRENANT NOTE des rapports qui ont été élaborés sur ce thème par le CJI et la CIDH, ainsi que des différentes résolutions adoptées sur la question dans le cadre de l’Assemblée générale de l’OEA, y compris la résolution AG/RES. 2887 (XLVI-O/16) qui a demandé à la CIDH de réaliser une étude sur les normes interaméricaines en matière d'entreprises et de droits de la personne à partir d’une analyse des conventions, de la jurisprudence et des rapports issus du système interaméricain, subordonnée à l’identification des ressources financières nécessaires,
DÉCIDE :

De demander à nouveau à la CIDH de réaliser une étude sur les normes interaméricaines en matière d'entreprises et de droits de la personne à partir d’une analyse des conventions, de la jurisprudence et des rapports issus du système interaméricain, laquelle pourra servir de contribution aux efforts accomplis par les États membres dans leurs initiatives nationales dans le domaine des entreprises et des droits de la personne.

x.
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et suivi du Programme d’action pour la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les engagements pris par les États membres en matière de promotion des droits des personnes handicapées dans les Amériques et qui sont exprimés dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) et le Programme d’action pour la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (PAD), entre autres, ainsi que les nécessaires révision et actualisation des contenus de ce Programme, en accord avec le changement de paradigme, lequel passe d’un modèle d’assistance médicale au modèle social qui reconnaît les personnes handicapées comme des sujets de droits, dans un cadre de plein respect de la diversité humaine,
DÉCIDE : 

1. D’encourager les États membres de l’OEA qui ne sont pas parties à la CIADDIS à ratifier ladite convention et à y adhérer afin d’intensifier les efforts régionaux en matière d’inclusion des personnes handicapées, et également de réitérer l’importance de faire des contributions volontaires au Fonds spécifique pour le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) [CP/RES. 947 (1683/09)], créé dans le but de compléter le financement des activités du CEDDIS et de son Secrétariat technique, et d’encourager de même les États parties à la Convention à déployer tous leurs efforts pour mettre en œuvre les recommandations formulées par le CEDDIS dans ses évaluations, par domaine d’activité, des rapports nationaux sur la mise en application de la CIADDIS et du PAD. 

2. De charger le CEDDIS de créer un groupe de travail à composition mixte, formé de ses membres et d’experts d’organisations de la société civile de personnes handicapées et pour les personnes handicapées ainsi que d’autres acteurs sociaux de la région, afin d’élaborer une proposition d’amélioration et d’actualisation des contenus du PAD qui sera soumise à l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire aux fins d’examen. 

3. De prier instamment le groupe de travail, dans le cadre du processus d’actualisation du PAD, d’examiner la possibilité d’inclure les domaines d’activité suivants : la reconnaissance du droit des personnes handicapées d’exercer leur capacité juridique et d’accéder à la justice, le droit à l’autonomie personnelle et à la vie indépendante, la santé sexuelle et génésique des personnes handicapées, avec la prise en charge en priorité des personnes handicapées dans la gestion des risques et la prévention des catastrophes, le droit à une éducation inclusive et accessible et la vie sans violence, entre autres thèmes conformes au Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

4. De rendre hommage au travail accompli par le Département de l’inclusion sociale du Secrétariat général, en sa qualité de secrétariat technique du CEDDIS et de le charger, en coordination avec les États membres, de continuer à diffuser et à promouvoir les droits des personnes handicapées et leur pleine participation dans tous les domaines de la société et de réitérer la demande faite au Secrétariat général de déployer les plus grands efforts afin d’intégrer la perspective de l’inclusion des personnes handicapées, selon une approche fondée sur les droits. 
xi.
Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025)

NOTANT avec satisfaction de l’adoption du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) au moyen de la résolution AG/RES. 2891 (XLVI-O/16), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine, « le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et de la participation citoyenne », et qu’aux termes de la Charte sociale des Amériques, les « États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d'ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci », 

RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de combattre dans leurs sociétés, au moyen de différents mécanismes, les fléaux que sont le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général et doit être combattu, sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles, 

DÉCIDE :

1. De demander instamment aux États membres de l’OEA de prendre toutes les mesures nécessaires à l’échelle nationale pour la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025).

2. D’exhorter les États membres et observateurs permanents à fournir à l’OEA les ressources humaines et financières nécessaires pour la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025).

3. De charger l’ensemble des secrétariats, secrétariats exécutifs et institutions de l’OEA de déployer tous les efforts nécessaires pour la diffusion et la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025).

xii.
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre 
/
/
/
/
/
/
/
PRENANT EN COMPTE que les personnes les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (LGBTI) sont sujettes à diverses formes de violence et de discrimination fondées sur la perception de leur orientation sexuelle, leur identité ou expression de genre; reconnaissant que de nombreuses difficultés persistent au regard de la promotion et de la protection des droits fondamentaux des personnes LGBTI; et prenant en considération le travail important effectué par le Bureau du Rapporteur de la CIDH en la matière,

DÉCIDE :

1.
De condamner toutes les formes de discrimination et les actes de violences fondés sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, et d’inviter instamment les États membres, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordre juridique interne, à éliminer, là où ils existent, les obstacles auxquels se heurtent les personnes LGBTI en matière d’accès équitable à la participation politique et d’autres sphères de la vie publique, ainsi qu’à empêcher toute ingérence dans leur vie privée, tout en encourageant les États membres à envisager l’adoption de politiques publiques contre la discrimination et la violence à l’égard des personnes fondée sur leur orientation sexuelle et leur identité ou expression de genre.

2.
De condamner les actes de violence et les violations des droits de la personne causés par l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, et prier instamment les États membres à renforcer leurs institutions nationales, par exemple au moyen de la production de données sur la violence homophobe et transphobe en vue de la promotion de politiques publiques qui protègent les droits fondamentaux des personnes LGBTI dans le but d’empêcher et d’investiguer les actes de violence, et d’assurer aux victimes la protection judiciaire appropriée dans des conditions d’égalité, garantissant ainsi que les auteurs répondent de leurs actes devant la justice ; et d’examiner les recommandations formulées dans le « Rapport sur la violence contre les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués (LGBTI) » approuvé par la CIDH en novembre 2015, dans la perspective de l’adoption et de la mise en œuvre de mesures efficaces conçues pour combattre la violence et la discrimination contre les personnes LGBTI.

3.
De prier instamment les États membres d’assurer une protection adéquate aux défenseurs des droits de la personne qui œuvrent dans les domaines liés aux actes de violence, à la discrimination et aux violations des droits fondamentaux de ces personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre.

4.
D’inviter instamment les États membres à assurer une protection adéquate aux personnes intersexuées et à mettre en œuvre des politiques et procédures, selon les besoins, qui assurent la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.

5.
De demander à la CIDH et au Secrétariat général de continuer à accorder une attention particulière aux activités relatives à la protection et à la promotion des droits des personnes LGBTI, notamment l’élaboration d’études et de rapports régionaux ou thématiques, et la création d’espaces pour la mise en commun des bonnes pratiques ; et d’inviter instamment les États membres à appuyer les travaux de la Commission et du Secrétariat général dans ce domaine.

xiii. 
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
/
RECONNAISSANT le travail accompli par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) dans l’exercice de ses attributions qui consistent à promouvoir l’observance et la défense des droits de la personne et servir d’organe consultatif en la matière, en particulier en ce qui concerne le développement de normes de protection des droits de la personne sur des thèmes tels que l’égalité et la non-discrimination par le biais de rapports axés sur des thématiques, des pays ou des cas ; la réalisation de missions d’observation et de travail ; la mise en place de mécanismes novateurs qui visent à fournir des conseils techniques et promouvoir la justice dans les États membres ; soulignant également les progrès accomplis dans l’actualisation du système d’affaires et de pétitions individuelles afin de faciliter l’accès à la justice aux victimes de violations des droits de la personne ainsi que dans la promotion du recours au mécanisme de règlement amiable des différends, la réalisation d’activités de promotion et de formation en matière de droits de la personne ainsi que la convocation d’audiences publiques en tant que tribune interaméricaine des droits de la personne dans la région, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que le Plan stratégique 2017-2021 a été approuvé par la CIDH suite à un vaste processus de consultation et que ce Plan comprend cinq objectifs stratégiques et vingt et un programmes qui visent l’accomplissement de sa mission et l’examen des défis actuels et futurs en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans le continent américain, 

RÉITÉRANT qu’il importe que tous les États membres de l’OEA ratifient les conventions, déclarations et protocoles interaméricains en matière de droits de la personne, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou qu’ils y adhèrent, selon le cas, 

CONSIDÉRANT que l’exécution des décisions des organes du système interaméricain des droits de la personne constitue un élément propre à garantir la pleine validité des droits de la personne dans les États membres de l’OEA, ainsi qu’à contribuer à la consolidation de la légitimité dudit système,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres en faveur de la CCIDH.
2.
De demander instamment aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de signer, de ratifier tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou d’y adhérer selon le cas, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme. 
3.
De réaffirmer son engagement en faveur du financement complet de la CIDH par le biais du Fonds ordinaire de l'OEA sans pour autant porter préjudice au financement des autres mandats de l’Organisation. En attendant que cet engagement se concrétise, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires. Dans ce contexte, elle encourage les États membres à examiner la possibilité de continuer à inviter la Commission à effectuer des missions d’observation et de travail et à tenir des séances extraordinaires dans les États membres. De même, d’encourager la CIDH à continuer de présenter son rapport financier et sur les ressources qui figure habituellement dans son rapport annuel.

xiv.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
RECONNAISSANT que la Cour interaméricaine des droits de l'homme est le seul tribunal régional en matière de droits de la personne et que ses arrêts sont contraignants pour les États qui reconnaissent sa juridiction, 
SOULIGNANT l’importance de la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans la promotion et la protection effectives des droits de la personne dans le continent américain par l’intermédiaire de ses fonctions contentieuses et consultatives, 

RECONNAISSANT l’importance pour la Cour interaméricaine que les États membres continuent à lui envoyer des invitations pour la tenue de sessions hors siège car il s’agit d’une initiative importante de diffusion et de promotion des droits de la personne ; et reconnaissant le caractère constructif des audiences de contrôle de l’application de ses arrêts, 

DÉCIDE :
1. De réaffirmer la valeur primordiale des travaux, de la jurisprudence et des avis consultatifs de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la validité effective et le respect des droits de la personne dans le continent américain et de l’État de droit, de souligner le travail qu’elle réalise en matière de contrôle de l’application de ses arrêts, et de prier instamment les États de mettre en application les arrêts de la Cour. 

2.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège car cela constitue un important outil de diffusion du système interaméricain de protection des droits de la personne dans la région. 


3.
De réaffirmer son engagement d’atteindre un financement total de la Cour au moyen du Fonds ordinaire de l’OEA sans pour autant porter préjudice au financement des autres mandats de l’Organisation. En attendant que cet engagement se concrétise, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires, dans la limite de leurs capacités, à la Cour interaméricaine. De même, les États et autres institutions sont invités à continuer de verser leurs contributions, dans la limite de leurs capacités, au Fonds d’assistance juridique aux victimes. 

xv.
Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue du genre, de la représentation géographique et des différents systèmes juridiques
SOULIGNANT qu’il importe que la Cour interaméricaine des droits de l'homme et la CIDH soient composées de membres impartiaux, indépendants et de compétence reconnue en matière de droits de la personne, conformément aux principes de non-discrimination, d’égalité et de parité hommes-femmes et de représentativité géographique de sorte qu’ils continuent d’exercer leurs attributions de manière adéquate,

CONSIDÉRANT qu’une composition équilibrée entre hommes et femmes et tenant compte de la représentativité géographique et des différents régimes juridiques au sein de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de la CIDH se traduira par un traitement adéquat des questions et problématiques régionales en matière de prévention, promotion, protection et garantie des droits de la personne, avec une attention particulière aux secteurs où il existe les bureaux des rapporteurs de la CIDH, entre autres, 

DÉCIDE :


1.
D’encourager les États membres à faire en sorte que dans le cadre des processus de sélection des juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et des commissaires de la CIDH, ils désignent et élisent des personnes qui permettent d’assurer une composition équilibrée au plan de l’égalité des sexes, reflétant une représentation des régions, groupes de population et systèmes juridiques différents du continent américain et garantissant le respect des exigences d’indépendance, d’impartialité et de compétence reconnue en matière de droits de la personne. 


2.
De charger le Conseil permanent, préalablement à l’élection des candidats/es aux postes de juge à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et commissaire de la CIDH, d’inviter les candidats/es soumis/es par les États membres à ces postes, dans la mesure du possible à faire un exposé public devant le Conseil permanent avant leur élection, en vue de connaitre de manière plus approfondie leur vision, propositions et initiatives dans l’hypothèse qu’ils/elles sont élus/es. Ces exposés devront être faits, dans la mesure du possible, à la même séance du Conseil permanent et être diffusés le plus largement possible. 


3.
De charger la CAJP d’inscrire à son programme de travail 2017-2018 le suivi de l’application des principes de non-discrimination, d’égalité et d’équité des genres ainsi que de représentativité géographique dans les élections des commissaires de la CIDH et des juges près la Cour interaméricaine des droits de l'homme, et d’en faire rapport au Conseil permanent.

xvi. 
Financement des organes du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) par le biais du programme-budget 2018 de l’Organisation
CONSIDÉRANT :


Que l’Assemblée générale de l’OEA a souligné, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, au moyen de la résolution AG/RES. 2887 (XLVI-O/16), l’importance que revêt la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la protection effective des droits de la personne, et a reconnu le travail que réalise la CIDH dans l’accomplissement de sa mission consistant à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, tout en réaffirmant l’engagement en faveur du plein financement des deux organes par le biais du Fonds ordinaire de l'OEA ; 

Qu’à l’occasion de la cinquante-et-unième session extraordinaire de l’Assemblée générale, les délégations du Mexique et de l’Argentine ont présenté des propositions visant à accroître le financement du système interaméricain des droits de l’homme afin de lui permettre de parvenir à un fonctionnement adéquat et effectif ; 

Que l’Assemblée générale, au moyen de la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) rev. 4, « Programme-budget 2017 de l’Organisation », adoptée lors de sa cinquante-et-unième session extraordinaire, a réitéréque les États membres se sont engagés à poursuivre la recherche de solutions pour réaliser le plein financement des organes du système interaméricain des droits de la personne par le biais du Fonds ordinaire de l'OEA, y compris par l’examen de la réaffectation de ressources provenant du Fonds ordinaire, ainsi que l’étude de différentes options de financement susceptibles d’assurer la durabilité à moyen et long terme de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ;

Qu’elle a également, dans la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) rev. 4, « Programme-budget 2017 de l’Organisation », chargé le Secrétariat général et le Conseil permanent d’étudier des mécanismes de financement pour appuyer les organes du système interaméricain des droits de la personne dans l’éventualité de difficultés budgétaires susceptibles de compromettre leur capacité à poursuivre leurs activités et à s’acquitter de leur mission,
DÉCIDE :

1. De demander à la CAAP, en tenant compte des ressources existantes, de doubler dans un délai de trois ans les ressources du Fonds ordinaire affectées aux organes du système interaméricain des droits de la personne, à savoir la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 
2. Que les options visant à doubler le budget des organes du système interaméricain des droits de la personne ne devront pas entraîner une augmentation des quotes-parts des États membres dans le cadre du budget ordinaire de l’OEA et devront s’appuyer sur un plan détaillé et clair des activités, lequel démontrera la capacité de la Commission et de la Cour à absorber une augmentation de ressources et à atteindre les résultats escomptés. Le niveau de financement, les modalités et la procédure à suivre afin de réaliser le doublement des ressources mentionnées au point précédent seront incorporées à la résolution sur le financement de l’Organisation ainsi qu’au programme-budget de l’OEA pour les années 2018, 2019 et 2020. 
xvii.
Droits de l’enfant

CONSIDÉRANT que les caractéristiques démographiques de la région sont telles que 40 % de la population est âgée de moins de 18 ans et que, dans des sous-régions comme l’Amérique centrale, ce taux dépasse 55 %,

SOULIGNANT l’importance de renforcer la participation des enfants et des adolescents aux décisions qui concernent leurs vies,

CONSIDÉRANT que l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) est l’organisme de l’OEA spécialisé dans les politiques pour l’enfance et pour l’adolescence,

DÉCIDE :

1. De contribuer au renforcement des systèmes intégraux de promotion et de protection des droits de l’enfant et de l’adolescent dans la région, en favorisant des politiques publiques universelles et inclusives qui accordent une attention spéciale aux groupes traditionnellement exclus et/ou en situation de vulnérabilité, notamment les enfants autochtones et d’ascendance africaine ainsi que les enfants handicapés.
2. De promouvoir des actions éducatives, de communication et de coordination en faveur d’une culture des droits de la personne, avec la conviction que l’approche de garantie des droits de l’enfant et de l’adolescent, la promotion de l’égalité et la dimension de parité hommes-femmes sont indissociables de la consolidation et de l’approfondissement de la démocratie comme mode de vie respectueux de la dignité de tous au-delà des différences.

3. De demander à la CAAP d’augmenter de 49 %, en tenant compte des ressources actuelles, le montant des ressources du Fonds ordinaire destinées à l’IIN, et de décider que les modalités et la procédure qui seront utilisées pour l’augmentation précitée seront incluses dans la résolution sur le financement de l’Organisation et dans son programme-budget 2018 sans que cela n’implique une augmentation des quotes-parts. 

xviii.
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes en vue de la promotion de l’équité et de la parité hommes-femmes, des droits humains des femmes et des fillettes et l’élimination de la discrimination et de toutes les formes de violence à leur égard

RECONNAISSANT l’importance que l’OEA a conféré à l’égalité des genres et à la parité hommes-femmes, à l’autonomisation des femmes et des fillettes, et au plein exercice de leurs droits humains, ainsi qu’au renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), notamment en la dotant des ressources humaines et financières suffisantes pour la mettre en mesure de s’acquitter de ses mandats, en sa qualité de forum principal de mise en place de politiques continentales appelées à appuyer ces objectifs,

DÉCIDE :


1.
De continuer d’appuyer les travaux de la CIM dans la réalisation de ses objectifs et attributions à travers le traitement de questions qui font l’objet d’une préoccupation spéciale, en particulier : i) la participation et le leadership des femmes dans le domaine politique dans des conditions d’égalité et dépourvues de discrimination et de violence ; ii) la promotion des droits de la personne des femmes et des filles et l’éradication de la violence sexospécifique et des pratiques nocives incluant le mariage et les unions d’enfants, précoces ou forcés ; iii) la promotion de l’émancipation et de l’autonomisation économique des femmes ; iv) la communication favorable à la promotion de l’égalité hommes-femmes et des droits de la personne.

2.
De faire le suivi, par le truchement des commissions correspondantes, des objectifs fixés dans le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) et du Plan stratégique de la CIM 2016-2021, adopté par la XXXVIIe Assemblée des déléguées de la CIM, particulièrement dans l’intégration de la perspective de la parité dans toutes les activités de l’OEA et de manière prioritaire dans les réunions ministérielles, à l’Assemblée générale de l'OEA, et dans le processus de préparation et de suivi des Sommets des Amériques. 

3.
De demander à la CAAP d’augmenter, en tenant compte des ressources actuelles, l’allocation budgétaire destinée à la CIM à partir du budget ordinaire. Les modalités et la somme allouée à CIM, sans pour autant impliquer une augmentation de quotes-parts, seront incluses dans la résolution portant sur le financement de l’Organisation ainsi que dans le programme-budget de l’OEA pour l’exercice 2018. 

xix.
Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme

RAPPELANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) établit le devoir des États d’adopter par tous les moyens appropriés et sans retards injustifiés, des politiques et programmes conçus pour prévenir, sanctionner et éliminer la discrimination et la violence contre la femme et les filles dans les domaines public et privé, et tenant compte de l’importance et de la nécessité de renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belem do Pará (MESECVI),

DÉCIDE :


1.
De renforcer l’appui aux travaux du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará (MESECVI) en sa qualité d’organe continental approprié en matière de prévention, de sanction, et de suivi de la violence exercée contre les femmes et les filles, et d’assurer le suivi de l’application intégrale de la Convention, y compris l’adaptation des législations et la mise en œuvre, selon le cas, des recommandations des Cycles d’évaluation multilatérales menées par le MESECVI.

2.
De continuer à donner une impulsion, dans le cadre des travaux de suivi du MESECVI, à l’application de la Convention de Belém do Pará, en promouvant la parité hommes-femmes et l’habilitation des femmes et des filles, en envisageant les formes multiples et intersectorielles de discrimination exercées contre les femmes appartenant aux groupes en situation de vulnérabilité, dans les domaines suivants: a) Violence sexuelle et grossesse des adolescentes, ainsi que le lien entre les deux; b) MST et VIH/sida, c) Violence et harcèlement politiques contre les femmes; d) Éducation sans stéréotypes; e) Accès à la justice, f) Tolérance sociale et institutionnelle de la violence sexospécifique.

3.
De souligner la tâche accomplie par le Comité d’expertes du MESECVI pour l’élaboration du Rapport continental sur la violence sexuelle et la grossesse précoce dans les États parties à la Convention de Belém do Pará.

4.
De demander au Secrétariat technique du MESECVI de promouvoir et d’appuyer la tenue de dialogues entre les autorités nationales compétentes et le Comité d’expertes du MESECVI au sujet des progrès réalisés et des problèmes rencontrés dans les domaines pertinents portant sur le renforcement, l’application et la diffusion de la Convention de Belém do Pará, comme convenu lors de la Sixième Conférence des États parties au MESECVI.

II. SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :

1. De charger le Secrétariat général de présenter en temps opportun, par l’intermédiaire des secteurs responsables du suivi et de la réalisation d’activités liées à l’objet de la présente résolution, le plan des activités qui seront réalisées pendant la période 2017-2018 aux fins de consultation et de supervision adéquate par les États membres..
2. De demander au Conseil permanent de porter à son ordre du jour, par l’intermédiaire de CAJP et avant la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale, les thèmes ci-après de cette résolution en vue de promouvoir l’échange de données d’expériences et de bonnes pratiques :
· « La défense officielle publique autonome en tant que garantie de l’accès à la justice pour les groupes vulnérables ». Tenue de la sixième réunion spéciale de la CAJP sur les bonnes pratiques destinées à l’application intégrale des Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité qu’emploie chaque institution de défense publique de la région, au premier trimestre de 2018, avec la présence des États membres et de leurs institutions publiques officielles d’assistance juridique respectives, de membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), d’experts du secteur universitaire et de la société civile, ainsi que des organisations internationales. L’assistance des membres de l’AIDEF sera garantie par cette organisation. 
· De demander au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, de tenir une séance extraordinaire sur la thématique des droits de la personne et les entreprises, au plus tard au premier trimestre 2018, pour examiner un ordre du jour exhaustif qui abordera les pratiques nationales, y compris la législation et la jurisprudence ainsi que les initiatives multilatérales au niveau régional et mondial, notamment les rapports que le CJI et la CIDH ont élaboré dans ce domaine. À cette réunion participeront des représentants nationaux et des experts du milieu universitaire, de la société civile, des entreprises ainsi que des organisations internationales. De demander également au Secrétariat aux questions juridiques d’élaborer un rapport sur cette séance à l’intention de l’Assemblée générale, pour information. La réunion se tiendra avec les crédits alloués à la CAJP. 


3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
NOTES DE BAS DE PAGE

1. … d’une manière qui soit compatible avec les droits de la personne internationaux universellement reconnus. 

2. … engagée dans le processus de dénonciation prévu à l’article 143 de la Charte de l’OEA.


3.
… fermement engagée envers la promotion et la préservation de la primauté du droit et la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales pour toutes les personnes, qui font partie intégrante de la Constitution de Trinité-et-Tobago.


5.
… des principes de solidarité et de coopération internationale.

6.
… et réaffirme les dispositions du titre II, « Des droits, des devoirs et des garanties », du chapitre III, « De l’égalité » et du chapitre IV, « Des droits de la famille » contenues dans sa Constitution nationale et ses textes concordants. En conséquence de quoi, elle exprime sa réserve concernant le texte du point xii., « Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre ». De même, l’expression « identité de genre » contenue dans d’autres paragraphes de la présente résolution sera interprétée conformément à son droit interne. 

7.
… comme le prévoit la Constitution de la République du Guatemala et il ne discrimine pour aucun motif. De même il considère que la non-reconnaissance juridique du mariage entre personnes du même sexe ne constitue pas une pratique discriminatoire. Le Guatemala ne donne pas non plus son accord aux parties incompatibles qui enfreignent la législation nationale en vigueur et se réserve le droit d’interpréter les termes du point xii.


8.
… se trouvant à l’intérieur du territoire du Suriname a le droit, sur un pied d’égalité, à la protection de sa personne physique et de ses biens ; il ne pratique aucune discrimination au motif de la naissance, du sexe, de la race, de la langue, de l’origine religieuse, des convictions politiques, de la situation économique ou de toute autre situation.

En tant que société multiculturelle, le sujet de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre requiert un processus de large consultation au niveau national, qui fait participer tous les secteurs de la société, y compris la société civile. Bien que le processus national de consultation ait été lancé, il n’a produit aucun résultat sur les nombreux principes exprimés dans la présente résolution.


La République du Suriname serait disposée à adopter la présente résolution mais signifie par la présente qu’elle ne peut que reconnaître certains des éléments et principes qui y sont évoqués une fois achevé son processus national de consultation et si ces questions font l’objet d’un consensus. Le Gouvernement du Suriname demeure engagé envers les droits de la personne et les libertés fondamentales acceptés au plan intergouvernemental et énoncés dans les divers instruments internationaux traitant des droits de la personne.

9.
… primauté du droit et à la Constitution du pays. Toutefois, la Jamaïque exprime une réserve à l’égard d’expressions comme identité de genre et expression de genre, qui ne sont pas prévues par le droit jamaïcain et n’ont pas été acceptées au plan international.


10.
… Sainte-Lucie a signifié son engagement. Les termes qui y sont employés ne font l’objet d’aucun consensus international ni ne sont définis dans le droit international. Par conséquent, ces termes, qui n’ont pas de définition, rendent impossible tout engagement de la part du Gouvernement de Sainte-Lucie.

Dans le même temps, le Gouvernement de Sainte-Lucie réaffirme son engagement envers la protection des droits de la personne pour tous, la non-discrimination, les droits fondamentaux pour tout un chacun, la famille et la protection de l’État de droit comme l’établit sa Constitution. »


11. 
… ne sont ni évoqués dans ses lois nationales ni ne font l’objet d’un consensus national. Par conséquent, la Barbade ne serait pas en mesure de respecter les exigences visées. Nonobstant cela, le Gouvernement de la Barbade reste attaché à la protection des droits de tous contre préjudices et violences, conformément à l’État de droit et aux dispositions de sa Constitution.

12.
… et réaffirme l’égalité de tous les êtres humains comme le prévoit sa Constitution. Il est nécessaire de souligner que certains termes employés dans la présente résolution n’ont pas de définition dans les lois nationales de Saint-Vincent-et-Grenadines ni au plan international. Par conséquent, Saint-Vincent-et-Grenadines se dissocie de ces termes, qui sont incompatibles avec ses lois nationales et leur sont contraires, et se réserve le droit d’interpréter les termes de la présente résolution.
13.
… de son rapport annuel ; les critères utilisés sont subjectifs, politisés et discriminatoires et ne correspondent pas à l’attribution principale que les États ont confiée à cet organe, attribution qui consiste à promouvoir et protéger les droits de la personne. Par conséquent, il recommande d’éliminer ce chapitre qui enfreint les dispositions établies dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

De même nous avons rejeté catégoriquement les agissements de la CIDH qui a voulu impliquer le Gouvernement du Nicaragua dans des conflits personnels entre des habitants de la Côte caribéenne du Nicaragua et a présenté les faits de manière biaisée, affirmant faussement que ces personnes avaient le statut de défenseurs des droits de la personne, dans le but évident de porter atteinte à la crédibilité et au prestige dont jouit le Gouvernement de la République du Nicaragua en matière de promotion et de protection des droits de la personne, une action qui ne contribue pas à la stabilité sociale et politique de l’État nicaraguayen.
AG/RES. 2909 (XLVII-O/17)

DROIT INTERNATIONAL
/
(Résolution adoptée à la troisième séance plénière, le 21 juin 2017)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale Juin 2016 - Juin 2017 » (AG/doc.5565/17) add. 1, notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP),

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2852 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2886 (XLVI-O/16) ainsi que toutes les résolutions précédentes adoptées en la matière,

I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :

1. De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la CAJP, sauf indication contraire dans une résolution déterminée.
2. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, la présentation de rapports, l’échange d’information, l’adoption de mesures et de politiques ainsi que la coopération, l’appui et l’entraide ; et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.
i.
Programme interaméricain de développement du droit international


Tenant compte du rapport que le Département du droit international, agissant dans le cadre du Programme interaméricain de développement du droit international adopté au moyen de la résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97) et actualisé au moyen de la résolution AG/RES. 2660 (XLI-O/11), a présenté à la CAJP lors de sa réunion du 20 avril 2017 pour rendre compte des activités réalisées pour la mise en œuvre dudit programme,
DÉCIDE :
1. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international et son soutien à ce programme, et de demander en même temps au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont mentionnées et d’en faire rapport tous les deux ans à la CAJP. 

2. De charger le Département du droit international, dans le cadre des activités prévues dans le Programme interaméricain de développement du droit international, de continuer à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils accomplissent pour mettre en œuvre leur législation nationale sur l’accès à l’information ; de continuer à former les juges et autres fonctionnaires à l’application effective des traités internationaux relatifs à l’exécution des décisions et des sentences arbitrales, selon le cas ; de continuer à promouvoir la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières auprès des États membres et de diffuser les travaux du Comité juridique interaméricain (CJI), notamment la Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées, les principes et les directives sur la défense publique dans les Amériques, les rapports sur les entreprises et les droits de la personne ainsi que sur les biens culturels patrimoniaux et les Principes relatifs aux récépissés électroniques émis par les douanes pour les produits agricoles et la protection des consommateurs sur le plan international.
3. De charger également le Département du droit international d’encourager une diffusion accrue du droit international privé parmi les États membres, en collaboration avec les organismes et associations œuvrant dans ce domaine, entre autres, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, la Conférence de La Haye sur le droit international privé, l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) et l’Association américaine de droit international privé (ASADIP).
ii. Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)

AYANT VU les observations et les recommandations formulées par les États membres à propos du rapport annuel du CJI (CP/doc.5261/17), présenté devant la CAJP le 20 avril 2017,
DÉCIDE :
1.
De demander au Conseil permanent d’accorder, par l’intermédiaire de la CAJP, l’attention nécessaire aux récentes résolutions approuvées par le CJI et aux rapports joints à ces résolutions, à savoir, « Biens culturels patrimoniaux » [résolution CJI/RES. 233 (XCI-O/17)], « Règlementation consciente et effective des entreprises dans le domaine des droits de la personne », [résolution CJI/RES. 232 (XCI-O/17)] et « Récépissés électroniques pour l’entreposage de produits agricoles » (CJI/doc.505/16 rev. 2), et de faire rapport à l’Assemblée générale et au CJI sur les résultats de ces analyses.

2.
De souligner la nécessité de renforcer l'appui administratif et budgétaire fourni au CJI et au cours de droit international qu’il organise tous les ans à Rio de Janeiro ainsi qu’à son secrétariat technique, et de réaffirmer également l’importance des relations que ce Comité entretient avec les organes de l’Organisation et avec les bureaux de conseil juridique des ministères des relations extérieures des États membres.

iii.
Promotion de la Cour pénale internationale 
/
/

RÉAFFIRMANT la responsabilité primordiale incombant aux États de mener une enquête sur les auteurs des crimes les plus graves qui ont des répercussions internationales et de les traduire en justice, ainsi que la nature complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale en tant qu’instrument efficace pour mettre fin à l’impunité des auteurs de ces crimes et contribuer à la consolidation d’une paix durable,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que vingt-neuf États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou y ont adhéré, dont cinq ont ratifié les amendements au Statut de Rome sur le crime d’agression, et que dix-huit États membres ont ratifié l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou y ont adhéré,
RECONNAISSANT l’importance de l’universalité du Statut de Rome pour la réalisation des objectifs de la Cour pénale internationale,


CONSCIENTE de l’importance que revêt la coopération effective des États, des organisations internationales et régionales, et de la société civile, pour le fonctionnement efficace de la Cour pénale internationale, comme le reconnait le Statut de Rome ; et soulignant la récente signature des accords entre la République argentine et la Cour pénale internationale sur la réinstallation des témoins du 21 novembre 2016 et sur l’exécution des jugements du 18 avril 2017,

SOULIGNANT l’importance de l’ « Échange de lettres pour l’établissement d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale », souscrit par le Secrétariat général de l’OEA et la Cour pénale internationale le 18 avril 2011, de l'accord de coopération intervenu entre la CIDH et la Cour pénale internationale en avril 2012 et du Mémorandum d’accord entre la Cour pénale internationale et la Cour interaméricaine des droits de l’homme signé le 15 février 2016,
DÉCIDE :
1. D’appeler de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et son Accord sur les privilèges et immunités ou d’y adhérer, selon le cas.

2. De rappeler aux États membres qui sont parties à ces instruments qu’il importe d’en promouvoir l’universalité et de continuer d’adopter les mesures nécessaires aux fins d’application intégrale et effective de ces instruments et des mesures visant à harmoniser leur législation nationale, ainsi que de les encourager à participer dans un esprit constructif aux discussions sur le recours à la compétence de la Cour pénale internationale à l’égard du crime d’agression.
/
3. D’accueillir avec satisfaction la coopération et l’assistance prêtées à ce jour à la Cour pénale internationale par les États membres qui sont parties au Statut de Rome, les États membres qui n’y sont pas parties et les institutions internationales et régionales ; de les prier instamment de poursuivre leurs efforts de coopération et d’assistance envers la Cour pénale internationale, conformément aux obligations internationales pertinentes, particulièrement en ce qui concerne la détention et la remise, la présentation de preuves, la protection et le déplacement des victimes et des témoins ainsi que l’exécution des peines en vue d’empêcher l’impunité des personnes qui sont responsables d’avoir commis des crimes relevant de sa compétence.

4. D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’OEA et la Cour pénale internationale en matière de droit pénal international, d’inviter instamment le Secrétariat général à continuer de renforcer cette coopération et commémorer en 2018 le vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome, et de demander au Conseil permanent de tenir, avant la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres et qui portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.

II. SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

2.
… et de génocide. Bien que les États-Unis ne soient pas parties au Statut de Rome, ils reconnaissent que la Cour pénale internationale peut jouer un rôle primordial pour traduire en justice les personnes responsables des pires atrocités dans des conditions appropriées. Pour ce qui est des amendements sur le crime d’agression adoptés lors de la Conférence d’examen de Kampala, les États-Unis constatent les différences entre le crime d’agression et les crimes décrits aux articles 6, 7 et 8 du Statut de Rome et sont fortement préoccupés par les ambiguïtés présentes dans les amendements. Dans ce sens, les États-Unis considèrent qu’il est impératif d’apporter de nouveaux éclaircissements avant de prendre toute décision présidant à la mise en application de ces amendements. Les États-Unis croient comprendre que tout appui de l'OEA fourni à la CPI proviendra de contributions imputées aux fonds spécifiques et non au budget ordinaire de l'OEA.


3.
… international humanitaire qui se produisent à l’échelle mondiale. Dans le contexte de notre ordre juridique interne, la législation pénale du Nicaragua accorde une importance particulière à cette question puisqu’elle qualifie ces délits dans le titre XXII de la Loi no 641 de 2007 du Code pénal, l’application de ces règles relevant exclusivement de la compétence du pouvoir judiciaire nicaraguayen. En ce qui concerne l’appel lancé aux États pour que ceux-ci envisagent de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d’y adhérer, le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale ne peut se prononcer en faveur du contenu de la présente résolution et exprime une réserve sur celui-ci car les conditions adéquates pour adhérer au Statut précité ne sont pas encore présentes.

AG/RES. 2910 (XLVII-O/17)

LA MIGRATION DANS LES AMÉRIQUES
/
/
(Résolution adoptée à la troisième séance plénière, le 21 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent des droits et assument les obligations qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion, ou de tout autre ordre,

SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,

RAPPELANT que selon la Déclaration universelle des droits de l’homme, toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence sur le territoire d’un État, de quitter n’importe quel pays, y compris le sien, et de retourner dans son pays,

RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans ces instruments revêtent une pertinence particulière en ce qui a trait à la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles,

PRENANT EN COMPTE :


Que par l’adoption, en septembre 2016, de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, les États membres se sont engagés à protéger la sécurité, la dignité ainsi que les droits de l’homme et les libertés fondamentales de tous les migrants, indépendamment de leur statut migratoire à quelque moment que ce soit, ainsi qu’à coopérer étroitement pour faciliter et garantir des migrations sûres, ordonnées et régulières, y compris lorsqu’il s’agit de retours et de réadmissions, en tenant compte de la législation nationale ;
Que, dans cette même Déclaration de New York, les États membres se sont engagés à lancer un processus de négociations intergouvernementales devant conduire à l’adoption en 2018 d’un pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières; et considérant que pour progresser de manière effective dans l’élaboration de ce pacte mondial il est nécessaire de tenir compte des défis et opportunités que présente la migration en adoptant une approche intégrale basée sur la coopération y fondée sur la solidarité entre les pays d’origine, de transit, de destination et de retour ;


Les rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) ainsi que ses rapports thématiques en la matière, y compris le rapport intitulé « Mobilité humaine : les normes interaméricaines » et les avis consultatifs OC-16/99 (1999), OC-18/03 (2003) et OC-21/14 (2014) émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme ;

Le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, adopté par la résolution AG/RES. 2883 (XLVI-O/16) ;

Les déclarations « Coopération interaméricaine pour faire face aux défis et aux possibilités de la migration » [CP/DEC. 68 (2099/16)] et « Les enfants et les adolescents centraméricains migrants non accompagnés » [CP/DEC. 54 (1979/14)], adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre 2016 et le 23 juillet 2014 respectivement ;


Les rapports du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI) et le rapport sur les flux de migrants en situation irrégulière en provenance d’Afrique, d’Asie et des Caraïbes (CP/doc.5263/17 rev. 1), présenté au Conseil permanent le 9 mars 2017 ;

L’invitation au Forum de haut niveau sur les flux de migrants en situation irrégulière dans les Amériques qui se tiendra à San José (Costa Rica) au second semestre 2017 ;

La convocation de la Conférence mondiale des peuples « Pour un monde sans murs, vers la citoyenneté universelle » lancée par le Gouvernement et les organisations sociales de l’État plurinational de Bolivie visant à bâtir des ponts d’intégration entre les peuples et qui se tiendra à Cochabamba en juin 2017
/,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT les instruments internationaux et régionaux pertinents, selon le cas, y compris, entre autres, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará), la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention relative au statut des réfugiés, de 1951, et son Protocole de 1967, la Convention relative aux droits des personnes handicapées, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ainsi que la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et le travail du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, dans le cadre de l’ONU, ainsi que le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer et le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui sont complémentaires à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés, de 1984, ainsi que la Déclaration du Brésil et le Plan d’action s’y rapportant, de 2014,
RECONNAISSANT :

Que la migration internationale recouvre des réalités multiples qui sont d’importance majeure pour le développement des pays d’origine, de transit, de destination et de retour et reconnaissant à cet égard que la migration internationale est un phénomène intersectoriel qu’il convient d’aborder d’une manière cohérente, globale et équilibrée, qui intègre le développement en tenant dûment compte de ses aspects sociaux, économiques et environnementaux et qui respecte les droits de l’homme ;


L’importante contribution des personnes migrantes et de la migration à la croissance inclusive et au développement durable des pays d’origine, de transit et de destination,

PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent de nombreux migrants et leurs familles dans le continent américain, qui deviennent souvent des victimes de délits, de maltraitance, de racisme et de xénophobie ainsi que d’actes de discrimination qui violent leurs droits de la personne ; préoccupée également par le fait que les femmes, les enfants et les adolescents migrants sont particulièrement vulnérables à la violence sexiste et à d’autres types d’exploitation sexuelle et d’exploitation sur le lieu de travail,

RECONNAISSANT que la traite des personnes et le trafic illicite des migrants demeurent un défi de taille qui exige une évaluation et des interventions internationales concertées au moyen d’une coopération multilatérale effective entre les pays d’origine, de transit, de destination ou de retour, selon le cas, pour prévenir, investiguer, combattre et éradiquer ces crimes, ainsi qu’une assistance aux victimes,

METTANT EN GARDE CONTRE le fait que la féminisation croissante de la migration, elle-même largement impulsée par des facteurs socio-économiques, exige que l’on accorde une attention accrue aux questions relatives à la problématique hommes-femmes,

RECONNAISSANT l’importance d’encourager des interventions visant à protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales des enfants et des adolescents, accompagnés et non accompagnés, dans le contexte de la migration internationale, ainsi que des migrants se trouvant dans une situation de vulnérabilité,

DÉCIDE :

1. D’exhorter les États membres à promouvoir et à protéger plus effectivement les droits de la personne et les libertés fondamentales de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en ciblant particulièrement les femmes, les enfants et les adolescents, quel que soit leur statut migratoire et ce, conformément au droit international des droits de la personne, selon le cas, au droit international des réfugiés et au droit international humanitaire.

2. De réaffirmer que, lorsqu’ils exercent leur droit souverain d’adopter et d’appliquer des mesures en matière de migration et de sécurité à leurs frontières, les États membres sont tenus d’honorer les obligations qui leur incombent au regard du droit international, de sorte que les droits fondamentaux des migrants soient pleinement respectés.
3. De condamner énergiquement les manifestations ou actes de racisme, de discrimination raciale et de xénophobie et les formes connexes d’intolérance contre les migrants, notamment ceux liés à l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services médicaux, aux services sociaux et aux services d’intérêt public. Au vu de ce qui précède, de prier instamment les États membres d’appliquer et de renforcer, selon le cas, les lois et politiques en vigueur en vue de remédier à ces situations, notamment pour engager la responsabilité des auteurs d’actes de racisme ou de xénophobie.

4. D’exhorter les États membres à éviter d’adopter des lois établissant une discrimination contre les migrants d’une manière qui viole leurs droits fondamentaux.

5. De réitérer qu’aucun État membre ne doit traiter comme un délit en soi le statut migratoire d’une personne ni favoriser, sur la base du statut migratoire, l’adoption de mesures à caractère pénal ou d’incidence équivalente ; et d’exhorter à ce que la détention administrative de migrants en raison de leur statut migratoire soit une mesure exceptionnelle et de dernier recours, en privilégiant toujours des mesures autres que la détention, conformément au droit à la liberté et à la sécurité personnelle, et devant être déterminée au cas par cas en se basant sur leur caractère nécessaire, raisonnable et proportionnel; ainsi que de réaffirmer que le traitement des migrants faisant l’objet de détention administrative et leurs conditions de détention doivent être décents, sans effets punitifs, et que les États ont l’obligation de respecter à tout moment leurs droits fondamentaux, y compris les garanties d’une procédure régulière
/.

6. De condamner énergiquement les violations des droits fondamentaux des migrants, parmi lesquelles figurent le recours excessif à la force, les détentions arbitraires, la séparation arbitraire de familles, la disparition forcée, la torture, les mauvais traitements en détention y compris la violence sexuelle, et les violations du droit à la vie, dont les exécutions extrajudiciaires. En ce sens, d’exhorter les États à adopter, le cas échéant, des mesures concrètes pour: i) prévenir ces violations, y compris dans les ports ou aéroports et aux frontières et points de contrôle de migration; ii) former les fonctionnaires, selon les besoins et ce qui convient, qui travaillent dans ces services et dans les zones frontalières; iii) traiter les migrants avec respect et en conformité avec la loi et; iv) assurer, conformément à la législation nationale et à toute obligation internationale applicable, l’investigation, la mise en accusation et, selon le cas, la condamnation des responsables de ces violations ainsi que la réparation à leurs victimes.

7. D’exhorter les États membres à entreprendre des actions conjointes et coordonnées pour combattre la criminalité transnationale organisée ou causée par d’autres groupes bénéficiant de délits perpétrés à l’encontre de migrants, en particulier des femmes, enfants et adolescents migrants; compte tenu des conditions dangereuses et inhumaines auxquelles ils soumettent leurs victimes, en flagrante violation des lois nationales et du droit international; compte tenu du niveau élevé d’impunité dont jouissent les trafiquants, les passeurs et leurs complices, ainsi d’autres personnes prenant part à la criminalité transnationale organisée; et, dans ce contexte, d’inciter les États à entreprendre des actions concrètes visant à combattre ces situations et à fournir des garanties en matière de procédure ainsi qu’un accès à la justice pour les migrants victimes d’abus.
8. D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à promulguer des lois nationales et à adopter des mesures plus efficaces pour lutter contre le trafic illicite de migrants et la traite des personnes, notamment la servitude, la servitude pour dettes, l’esclavage, l’exploitation sexuelle ou le travail forcé; en tenant compte du fait que ces délits mettent en danger la vie des migrants ou les exposent à des dangers, et de demander aux États d’intensifier la coopération internationale pour combattre ces délits.

9. D’exhorter tous les États membres à faire respecter effectivement la législation du travail, conformément à la législation nationale et aux instruments juridiques internationaux et interaméricains applicables auxquels ils sont parties, et à intervenir en cas de violation de cette législation associée aux relations du travail et aux conditions d’emploi des travailleurs migrants, notamment celles ayant trait à la rémunération et aux conditions d’hygiène et de sécurité dans les lieux de travail ainsi qu’au droit à la liberté d’association; et d’encourager, lorsque cela est approprié, la réalisation de campagnes et programmes visant à faire connaître aux travailleurs leurs droits fondamentaux sur leur lieu de travail et les lois applicable dans le domaine du travail, ainsi que les mécanismes à leur disposition pour faire valoir ces droits, indépendamment de leur situation migratoire.
10. D’encourager les États membres, lorsqu’il y a lieu et conformément à leur législation nationale, à favoriser des conditions permettant d’effectuer des transferts d’argent de manière plus économique, rapide et sûre dans les pays d’origine et les pays destinataires; en rappelant par ailleurs l’engagement pris dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, qui est de faire baisser au-dessous de 3 % les coûts de transaction des envois de fonds effectués par les migrants et éliminer les couloirs de transfert de fonds dont les coûts sont supérieurs à 5 %.

11. De promouvoir, lorsqu’il y a lieu et conformément aux législations nationales, la signature d’accords bilatéraux ou régionaux portant sur les prestations de sécurité sociale des migrants et de leurs familles, de sorte à ce que les contributions versées par ces derniers à titre de sécurité sociale dans un pays puissent être revendiquées ou transférées dans le pays où se trouve le travailleur migrant.

12. De promouvoir des politiques et programmes visant à favoriser l’accès aux services de santé aux migrants, en particulier ceux en situation de vulnérabilité.
13. De mettre en œuvre les actions et programmes nécessaires pour améliorer l’accès à l’éducation, de manière effective et équitable pour tous les migrants et leurs familles, en particulier les enfants et les adolescents conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable. 

14. De réaffirmer le droit de toute personne à pouvoir recourir aux tribunaux pour faire valoir ses droits et à bénéficier d’une procédure effective qui permette à la justice de la protéger contre les actes de l’autorité violant, à son préjudice, certains droits fondamentaux reconnus par la Constitution.

15. De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation faite à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec les agents consulaires de leurs pays d’origine respectifs.

16. D’accueillir avec satisfaction les programmes de régularisation des migrants adoptés par certains États, lesquels permettent aux migrants de s’intégrer pleinement aux pays d’accueil, facilitent le regroupement des familles et favorisent un climat d’harmonie, de tolérance et de respect ; d’encourager aussi les États à envisager la possibilité d’adopter ce genre de programmes, notamment ceux en lien à la migration de travailleurs.

17. D’exhorter les États membres, les organisations internationales et d’autres acteurs concernés à impulser et privilégier, dans la définition, l’adaptation et l’exécution de leur législation, leurs politiques, pratiques et initiatives, selon le cas, liées à la promotion et à la protection des droits humains des migrants, les éléments ci-après :

a) le dialogue constructif entre tous les États, les autorités nationales compétentes et les acteurs concernés, y compris la société civile et les migrants ;

b) la coopération internationale, régionale et bilatérale ;

c) l’échange de pratiques optimales et de données d'expériences en la matière.

18. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et tous les instruments juridiques internationaux et interaméricains actuels sur les droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas ; et d’encourager les États parties à ces instruments de prendre les mesures requises pour adapter leur cadre juridique aux engagements souscrits aux termes de ces instruments au profit de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, entre autres.

19. D’exhorter les États membres à continuer de coopérer avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme et à épauler ses travaux en matière de promotion et de protection des droits des migrants, et à tenir compte, s’il y a lieu, des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur condition dans le continent américain, notamment, le cas échéant, le Bureau du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme des migrants et le Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants de l’OEA, ainsi que l’Organisation internationale pour les migrations, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et les composantes du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

20. D’exhorter les États membres à contribuer à la négociation du pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et, dans ce sens, de charger le Secrétariat général de l’OEA d’accorder son soutien afin que, par l’intermédiaire de la Commission des questions de migration de l’OEA, lorsqu’il y a lieu, en coordination avec la Conférence régionale sur la migration et la Conférence sud-américaine sur les migrations, les États puissent formuler des contributions continentales à l’élaboration de ce document conformément au calendrier fixé par la résolution sur les modalités qui a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. …Les États-Unis se sont joints au consensus concernant cette résolution dans la mesure où les dispositions de celle-ci sont conformes aux lois et aux politiques des États-Unis ainsi qu’à l’autorité du Gouvernement fédéral. En poursuivant les objectifs importants énoncés dans cette résolution, les États-Unis continueront également à prendre des mesures visant à garantir leur sécurité nationale, à protéger la souveraineté de leur territoire et à préserver la santé et la sécurité de leur peuple, y compris en exerçant leurs droits et leurs responsabilités pour prévenir la migration irrégulière et contrôler leurs frontières, ce qui est conforme aux obligations internationales. 

2. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l’OEA.

3. … du Costa Rica des États-Unis, du Guatemala et du Pérou consignent qu’il s’agit d’une instance non gouvernementale, mise en place par l’État plurinational de Bolivie et, par conséquent, que ses conclusions ne comportent aucune référence conceptuelle pour les travaux de l’Organisation des États Américains et d’autres organismes et mécanismes internationaux ni d’effets contraignants sur ceux-ci.

4. … en situation irrégulière et le droit des migrants à des moyens d’existence. En même temps, les contraintes en matière de capacité constituent un défi permanent à l’effort d’investissement dans un nouveau système amélioré de prise en charge des migrants en situation irrégulière qu’ont réalisé les Bahamas. Toutefois, les protections prévues par la Constitution et un gouvernement stable qui renforce l’État de droit ainsi que la garantie d’une procédure régulière favorisent une culture de politique juridique d’amélioration de la protection des droits des migrants aux Bahamas. Les Bahamas sont parties à la Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut des réfugiés et à son Protocole de 1967 et elles entretiennent une coopération fonctionnelle avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés afin d’améliorer les politiques relatives au traitement des dossiers des migrants.

AG/RES. 2911 (XLVII-O/17)

PROGRÈS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, D’EFFICIENCE,
D’EFFICACITÉ ET D’OBTENTION DE RÉSULTATS
AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA
/
(Résolution adoptée à la troisième séance plénière, le 21 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que, par ses résolutions AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), AG/RES. 1 (XL-E/10), AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, AG/RES. 1 (XLIII-E/12), AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), AG/RES. 1 (XLV-E/13), AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2889 (XLVI-O/16), elle a demandé au Secrétariat général de poursuivre ses efforts en vue d’améliorer la transparence et l’efficience des activités du Secrétariat général et d’établir des systèmes adéquats de planification, de contrôle et d’évaluation qui permettront aux États membres d’effectuer un suivi de la programmation budgétaire et de la supervision fiscale,

GARDANT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), par laquelle elle a adopté la déclaration de Vision stratégique de l’Organisation, ainsi que les résolutions AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains » et CP/RES. 1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du plan stratégique quadriennal de l’Organisation »,
PRENANT EN COMPTE que lors de sa cinquante et unième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16), ont été approuvés les lignes stratégiques et objectifs du Plan stratégique pour chacun des piliers de l’Organisation de même que pour les domaines du renforcement institutionnel et de la gestion administrative,
FAISANT RESSORTIR l’importance de maintenir le plus haut niveau de transparence et de qualité de l’information fournie par le Secrétariat général,
PRENANT EN COMPTE :

L’article 135 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (Normes générales), qui a trait à la Commission des vérificateurs extérieurs, et prévoit que « [l]a Commission soumettra son rapport au Conseil permanent au cours des quatre premiers mois de l’année » et que « [l]e Conseil permanent y formulera les observations et recommandations qu’il estime nécessaires » ;
Que la section 1F de la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), « Modernisation de la gestion » a chargé la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) « de présenter chaque année au Conseil permanent, après avoir examiné le rapport des vérificateurs extérieurs, et au plus tard le 15 septembre, une réponse globale aux recommandations qu’adresse cette Commission », mais qu’il est nécessaire de modifier cette date afin de permettre à la CAAP et au Conseil permanent d’être en mesure d’examiner le programme-budget annuel pendant cette période, 

PRENANT NOTE que la date fixée par le Conseil permanent pour transmettre sa réponse à la Commission doit être antérieure à l’examen qu’effectue celle-ci chaque année au mois d’avril,
PRENANT EN COMPTE :

Que, selon l’article 122 des Normes générales, « [l]’Inspecteur général présentera au Conseil permanent des rapports trimestriels et annuels qui traitent des observations et recommandations émanées des audits réalisés et sur les mesures prises par le Secrétariat général pour les mettre en œuvre. » ;
Que, selon l’article 124 des Normes générales« [l]’Inspecteur général se réunira selon le besoin avec la CAAP et le CIDI pour échanger des informations et des opinions sur les questions de son ressort. » ;
Les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2889 (XLVI-O/16), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » et dans la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), « Modernisation de la gestion »,
PRENANT NOTE du Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs de l'OEA sur les résultats de la vérification des comptes et des états financiers de l'OEA (CP/doc.5307/17), lequel renouvelle la recommandation que l’OEA élabore une stratégie de financement pour appuyer le plan de développement stratégique de SAF/DOITS »,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’Organisation des États Américains (CP/doc.5077/14), lequel recommande le financement de « mises à jour […] en matière de technologies de l’information pour continuer de répondre aux besoins de fonctionnement changeants et pour mieux gérer et préserver les documents et données essentielles de l’OEA »,

CONSIDÉRANT :

Que toute stratégie immobilière intégrale de l’Organisation des États Américains (OEA) doit tenir compte de tous les biens immeubles de l’Organisation car, à l’heure actuelle, l’OEA occupe un espace plus grand que celui dont elle a besoin et extrêmement onéreux, d’où la nécessité de le réduire pour le conformer aux besoins et à la capacité financière de l’Organisation ;

Que malgré cela, conformément à la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16) de juin 2016, le Secrétariat a présenté un plan destiné à loger l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans les installations du Bâtiment administratif, les États membres n’ont pas atteint de consensus sur la vente de la Casa del Soldado ;

Que, conformément aussi à la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), la CAAP a analysé plusieurs cas de figure pour réduire l’espace global des biens immeubles de l'OEA et diminuer les frais d’entretien et de fonctionnement y afférents, y compris, entre autres, la possibilité de vendre le Bâtiment du Secrétariat général,

DÉCIDE :

A.
De renouveler les mandats suivants inclus dans la résolution AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) :
1. Bibliothèque Colomb

De charger le Secrétariat général d’élaborer différentes options permettant de mieux tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et institutions universitaires et d’appliquer des principes modernes de gestion de l’information afin de faciliter et d’élargir l’accès à celle-ci, et de soumettre une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) au plus tard le 28 février 2018.
2. Normes comptables internationales pour le secteur public

De charger le Conseil permanent de déterminer, par l’intermédiaire de la CAAP, les sources de financement nécessaires pour le projet « Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) » au sein du Secrétariat général.
3. Processus de révision du budget
a)
De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter clairement, exécuter et évaluer le programme-budget conformément aux chapitres IV à VIII des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. La proposition de programme-budget comprendra la logique qui sous-tend les propositions, des explications sur les écarts par rapport à l’année précédente et les conditions requises pour les ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés.

b)
De demander au Conseil permanent, avec le concours de la CAAP, d’envisager la possibilité de modifier les Normes générales afin de les adapter aux exigences d’un programme-budget biennal afin de respecter le Plan stratégique quadriennal de l’Organisation. À cette fin :

i.
le niveau budgétaire global pour la deuxième année sera considéré comme une donnée provisoire aux fins de planification ;
ii.
il est entendu que les engagements financiers des États membres envers le Fonds ordinaire sont établis sur une base annuelle. 

c)
De charger le Secrétariat général de déterminer les ressources financières nécessaires pour établir un cadre de référence qui servira de base pour réaliser une vérification, qui identifie le niveau optimal d’affectation de personnel afin de déterminer avec transparence les résultats des secteurs programmés sur la base des activités, de la vision, de la direction ainsi que des résultats de l’Organisation. Parallèlement, ce qui précède doit être accompagné d’une vérification générale de toutes les fonctions de l’Organisation, y compris la conversion des titulaires de contrats à la tâche (CPR) au statut de membre du personnel. Pour ce faire, il faudra engager des vérificateurs indépendants pour réaliser la vérification des postes ainsi qu’un spécialiste extérieur à l’Organisation dont les attributions seront de déterminer le niveau optimal d’affectation de personnel de l’Organisation.

d)
De charger le Secrétariat général de présenter au plus tard le 30 avril 2018 au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en s’appuyant sur les résultats de l’analyse en cours, citée dans la résolution CIDI/RES. 316 (LXV-O/16), laquelle doit être achevée avant le 31 juillet 2017, ainsi que du rapport détaillé cité dans la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), « Promotion d'initiatives continentales en matière de développement intégré », un plan ayant pour objectif de parvenir au plein financement, au moyen du Fonds ordinaire, des contributions du Secrétariat général de l’OEA en faveur des programmes ordinaires de bourses d’études, soit le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) et le Programme de bourses de perfectionnement (PDSP)
/
/.

e)
De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP aux fins d’examen, au plus tard le 31 juillet 2017, un rapport détaillé sur la situation juridique, financière et opérationnelle du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement et sur les retraits effectués à partir du Fonds d'investissement au cours des dernières années. Sur la base dudit rapport, de lui demander d’élaborer une proposition d’échéancier aux fins de remboursement des ressources retirées du Fonds d'investissement
/
/.

4. Efficacité et efficience

a)
De demander au Secrétariat général de faire rapport, dans les 30 jours qui suivent la clôture des sessions ordinaires de l’Assemblée générale, sur le coût des mandats contenus dans les résolutions adoptées et sur leur impact sur le programme-budget.
b)
De demander au Secrétariat général de mettre en conformité les ressources de l’Organisation et la structure institutionnelle avec les mandats.
5. Responsabilisation et transparence

a) Le Secrétariat général continuera de publier sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation :

(1) La structure organique de chaque service de l’Organisation.
(2) Les plans opérationnels des services du Secrétariat général, établis sur la base des lignes stratégiques et des objectifs du Plan stratégique adopté aux termes de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1.
(3) Les résultats des évaluations, activités de suivi et audits des programmes et activités. 

(4) La dotation en personnel par service de l’Organisation, comprenant en outre le barème des salaires et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants.

(5) Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et services, selon les normes applicables.

6.
Mobilisation de ressources extérieures

De charger le Secrétaire général de soumettre, en consultation avec le Conseil permanent, un Plan stratégique visant à obtenir le soutien et le financement extérieurs nécessaires pour la mise en œuvre des mandats impartis par les États membres et pour les priorités de l’Organisation avant le 30 novembre 2017.

7. Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général 
/
De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l’OEA de conserver une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de reddition de comptes dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources affectées par l’Organisation.
8. Politiques d’équité et de parité hommes-femmes

De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité au titre de l’application de ces politiques.

9. Voyages officiels

De charger le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport détaillé sur leurs activités hors siège, comportant, entre autres, les renseignements suivants : dates du voyage, destination, délégation qui l’accompagne et objectif.

10. Période d’exercice de la présidence de la CAAP

De donner pour instruction au Conseil permanent d’effectuer les modifications nécessaires dans son règlement pour que le cycle correspondant à la présidence de la CAAP coïncide avec les exercices fiscal et budgétaire de l’Organisation, qui s'ouvrent en janvier et sont clos en décembre, et d’envisager une période de transition.
B.
De reconduire le mandat suivant figurant dans la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16) :

1.
Quotes-parts et liquidités
D’habiliter le Conseil permanent à examiner, en tenant compte des recommandations de la CAAP, les mesures visant à encourager le paiement opportun et à accroître les liquidités qui s’avèrent nécessaires, sous réserve de ratification par l'Assemblée générale lors de la session extraordinaire qui aura lieu au mois d’octobre 2017.

C.
D’approuver les mandats suivants : 

1.
Recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs 

Donnant suite à la présentation du rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, la CAAP élaborera une réponse officielle par écrit aux recommandations formulées par la Commission, laquelle sera transmise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent transmettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars.
La réponse sera élaborée en collaboration avec le Secrétariat général et inclura la situation actuelle, les mesures prises et les prochaines étapes, et elle identifiera les principaux responsables.
2.
Recommandations de l’Inspecteur général

a)
L’Inspecteur général présentera à la CAAP tous les trimestres une analyse de la mise en œuvre des recommandations formulées.

b)
Selon le besoin, la CAAP demandera au secteur concerné du Secrétariat général de lui fournir une réponse sur les mesures prises pour mettre en œuvre les recommandations de catégorie haute priorité/risque élevé.

c)
La CAAP fera rapport tous les trimestres au Conseil permanent sur les recommandations examinées et les mesures prises ou proposées par le Secrétariat général pour mettre en œuvre lesdites recommandations.

3.
Système de quotes-parts 
/
De charger le Conseil permanent de formuler, par l’intermédiaire de la CAAP, une proposition visant la révision du système actuel de quotes-parts et d’en présenter les résultats à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session extraordinaire prévue pour octobre 2017 aux fins d’approbation; à cet effet, la CAAP présentera au Conseil permanent au plus tard le 15 octobre 2017 une proposition visant la modification de la Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, laquelle fait l’objet de la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, laquelle pourrait inclure, entre autres, les considérations ci-après :

· La modification des paragraphes f, g et h de l’alinéa 1 de la Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, laquelle fait l’objet de la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1.

· Un calendrier d’exécution provisoire pour les 5 prochaines années à partir de l’exercice budgétaire 2019.

· La réduction progressive, à moins de 50 %, de la part attribuée au plus grand contributeur, ainsi que la possibilité de ne pas réduire le montant de sa contribution annuelle.

· Aucune modification des critères techniques contenus dans les paragraphes a, b, c, d et e de la méthodologie précitée.

D’adopter le barème des quotes-parts de transition du Fonds ordinaire (annexe A) pour financer le programme-budget 2018.

4.
Bureaux hors siège

De charger le Secrétariat général de présenter, dans le contexte de l’élaboration du programme-budget 2018, une stratégie sur les bureaux hors siège du Secrétariat général assortie de lignes directrices et d’objectifs opérationnels précis afin d’optimiser leur rôle technique et leur incidence.
5. Recouvrement des coûts indirects

De charger le Conseil permanent d’analyser et de proposer, par le truchement de la CAAP, des mesures destinées à actualiser la politique de recouvrement des coûts indirects.

6. Stratégie immobilière
a)
D’autoriser la vente du Bâtiment du Secrétariat général, sis à F Street NW, Washington, D.C., et la construction d’un nouveau bâtiment sur le terrain adjacent au Bâtiment principal (17th Street et C Street) et qui fait partie de celui-ci, moyennant le lancement d’un processus d’appel d’offres qui inclura une demande de soumission contenant les éléments et les options ci-après :

i. La construction d’un nouveau bâtiment ayant au moins 100 000 pieds carrés d’espaces de bureaux et des espaces fonctionnels ainsi qu’un parc de stationnement en sous-sol.

ii. L’option pour le Secrétariat général de conserver la propriété du Bâtiment du Secrétariat général et l’utilisation de ce bâtiment jusqu’à ce que la construction du nouveau bâtiment soit terminée, moment où l’accord de vente du Bâtiment du Secrétariat général sera conclu. Cette option, si elle est proposée, devra inclure une proposition de refinancement de la dette qui pèse actuellement sur le Bâtiment du Secrétariat général, ce qui constitue une condition pour la vente différée de ce bien immobilier.
iii. L’aménagement du Bâtiment administratif afin qu’il réponde aux besoins du Secrétariat général.

b)
De charger le Secrétariat général de diriger le processus d’appel d’offres conformément à ses normes et à ses règlements et sur la base des éléments mentionnés ci-dessus, de réaliser une analyse des offres reçues afin de déterminer la proposition la plus favorable et de soumettre celle-ci au Conseil permanent aux fins d’examen. Le Secrétariat général peut inclure de multiples propositions si les soumissionnaires font des offres présentant des avantages potentiels foncièrement différents. La vente définitive du Bâtiment du Secrétariat général sera subordonnée à l’approbation du Conseil permanent.

c)
De demander au Secrétariat général d’utiliser les recettes provenant de la transaction autorisée ci-dessus aux fins explicitement indiquées dans la présente résolution et d’employer tous fonds restant pour financer les travaux de réparations différées et d’autres travaux d’infrastructure dans les autres bâtiments de l’OEA.

d)
De charger le Secrétariat général, conformément aux articles 114 à 116 des Normes générales, de faire rapport, tous les trimestres, à la CAAP sur les activités autorisées dans les paragraphes ci-dessus et sur l’utilisation des fonds correspondants.

e)
De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent pour examen une stratégie visant à destiner une partie des ressources obtenues de la vente du Bâtiment du Secrétariat général au rétablissement du Fonds pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et autres nécessités urgentes.
f)
De charger le Secrétariat général, une fois adjugé l’appel d’offres, de prévoir dans les contrats et autres documents légaux une interdiction expresse à l’adjudicataire de recruter des membres du personnel du Secrétariat général ainsi que des consultants et des titulaires de contrats à la tâche (CPR) pendant une période de cinq ans.

g)
De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen de la Stratégie immobilière intégrale.

7.
Plan stratégique de technologie et de services informatiques
De charger le Secrétariat général de prévoir, dans sa proposition de programme-budget 2018, des ressources suffisantes pour mettre à jour les systèmes et processus essentiels en matière de technologie de l’information sur la base du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’Organisation des États Américains et du Plan stratégique de technologie et de services informatiques 2018-2020.


NOTES DE BAS DE PAGE

1. … étant actuellement soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

2. … par le Groupe de travail chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA pour renforcer le programme. Nous croyons que toute réflexion sur la question du financement des programmes devrait se baser sur les conclusions du Groupe de travail ainsi que sur une analyse rigoureuse des besoins réels et sur une évaluation indépendante de l’efficacité et de l’efficience des programmes et des résultats obtenus. Cette réflexion devrait également tenir compte de la situation financière de l’OEA.
3. … chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA pour présenter des propositions concrètes visant à renforcer ces programmes, et nous y contribuons. Nous sommes persuadés que l’examen du financement de ces programmes devrait faire fond sur les conclusions du Groupe de travail.

6.
… par la justice dans les États membres de l'OEA pour des actes qui portent clairement atteinte aux droits fondamentaux de leurs citoyens et peuples.

AG/RES. 2912 (XLVII-O/17)

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2018 DE L’ORGANISATION
/
(Résolution adoptée à la troisième séance plénière, le 21 juin 2017)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :


Le « Rapport de la Commission préparatoire de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale » (AG/doc.5566/17), 


Le « Rapport du président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires sur les travaux réalisés en matière de budget au titre des préparatifs de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale » (AG/CP/Sub.AAP-406/17), 

CONSIDÉRANT :


Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ; 


Que lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), l’Assemblée générale a approuvé les mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a par la suite modifié ces mesures aux termes des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ; 


Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ; 


Que, conformément à la méthodologie établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, les pourcentages des quotes-parts des États membres pour la période 2018-2020 ont été attribués ; 

Que, conformément à la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) rev. 4, elle a chargé le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet correspondant au niveau budgétaire global pour l’exercice 2018 ainsi qu’un niveau budgétaire provisoire pour l’exercice 2019 incluant l'ajustement en fonction du coût de la vie et de l'inflation, selon le besoin, conformément aux règles en vigueur ; 

Qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire global et les sources de financement du programme-budget 2018 qui seront adoptés par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 31 octobre 2017 ; 

Qu’aux termes de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (Normes générales), il revient au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources provenant du recouvrement des coûts indirects (RCI), lequel sera basé sur les recettes anticipées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale ; 

Qu’en 2018, l’Organisation ne s'attend pas à recevoir des contributions au Fonds ordinaire provenant des fonds spécifiques au titre de la supervision technique et du soutien administratif en vertu de l’article 80 des Normes générales, 

DÉCIDE :

1. De fixer le montant des quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2018 ainsi que la contribution au titre du remboursement des impôts sur le revenu, conformément à la méthode adoptée dans les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1 et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants qui figurent au Tableau A, « Quotes-parts au Fonds ordinaire – 2018 ». 

2. D’établir le niveau budgétaire global du programme-budget 2018 du Fonds ordinaire à 84 822 831 USD et de le financer comme suit : 

a) Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 84 519 231 USD, réparti comme suit : 

i. Un montant total brut de 84 958 900 USD réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1. 

ii. Une réduction de 439 669 USD au titre des rabais pour paiement ponctuel conformément aux mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, prévues dans la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1. 

b) Contribution de 41 600 USD du Fonds de coopération pour le développement de l'Organisation des États Américains (FCD/OEA) au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et du soutien administratif conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales) ; en vertu du Statut du FCD/OEA et de l’article 80 des Normes générales, cette contribution sera à concurrence de 15 % du montant net approuvé en 2017 aux fins d’exécution en 2018. 

c) Recettes d’un montant de 262 000 USD au titre des intérêts et des remboursements, ainsi que d’autres recettes, conformément à l’article 72 des Normes générales. 

3. Le niveau de dépenses pour 2018, lequel servira de base au Secrétariat général pour la présentation du projet de programme-budget 2018 aux États membres, aux fins d’examen, au moins 90 jours avant la date de la session extraordinaire de l’Assemblée générale qui se tiendra en octobre 2017 conformément à l’article 90 des Normes générales, devra inclure les ressources nécessaires pour permettre
/:
a) De donner suite à la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), « Promotion et protection des droits de la personne » en sa section xvi afin d’assurer le financement des organes du système interaméricain des droits de la personne, notamment la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la première des trois années visées dans ladite résolution, pour un montant équivalent à 33 % du budget autorisé pour 2017 pour chacun desdits organes.

b) D’assurer le financement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et de l’Institut de l’enfance et de l’adolescence (IIN) en vertu de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) (sections xvii et xviii du paragraphe 3) pour un montant équivalent à 26 % et à 49 % du budget autorisé pour 2017 pour les deux organes respectivement.

c) De soutenir les programmes établis par les États membres au sein du 
Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » pour un montant équivalent à 37 % du budget autorisé pour 2017. 

4. L’écart entre le plafond budgétaire et le niveau des dépenses mentionné doit être imputé sur le compte « 124 O – Sous-fonds de réserve ».

5. Les ressources supplémentaires énoncées au paragraphe précédent doivent être affectées aux priorités établies aux termes des plans stratégiques et financiers des organismes et de leurs objectifs stratégiques.

6. De demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à la CIDH, à la CIM, à l’IIN et au SEDI de présenter en temps opportun un plan de dépenses correspondant à leur budget et de présenter également un rapport semestriel sur l’exécution du budget.

7. De demander au Secrétaire général de réaliser les ajustements et les réductions s’avérant nécessaires pour se conformer aux dispositions du paragraphe précédent. 

8. De fixer à 4 500 000 USD le plafond global des dépenses du compte du Fonds de recouvrement des coûts indirects conformément aux Normes générales. 

9. D’établir que le montant provisoire du niveau budgétaire global pour l’année 2019 est de 84 822 831 USD. 

[image: image2.emf]Quote-part

Pourcentage attribuée Remboursement

a

États membres attribué Proposition de l'impôt Crédits Total

Antigua-et-Barbuda 0,022% 18.800 18.800

Argentine 3,000% 2.560.200 2.560.200

Bahamas 0,047% 40.100 836 39.264

Barbade 0,026% 22.200 12.000 b 34.200

Belize 0,022% 18.800 18.800

Bolivie 0,070% 59.700 956 58.744

Brésil 12,457% 10.630.600 106.050 10.524.550

Canada 9,801% 8.364.000 270.942 8.093.058

Chili 1,415% 1.207.500 34.485 1.173.015

Colombie 1,638% 1.397.800 11.188 1.386.612

Costa Rica 0,256% 218.500 4.015 214.485

Dominique 0,022% 18.800 18.800

El Salvador 0,402% 343.100 343.100

Équateur 0,076% 64.900 64.900

États-Unis 59,470% 50.750.700 5.300.000

b

56.050.700

Grenade 0,022% 18.800 18.800

Guatemala 0,171% 145.900 145.900

Guyana 0,022% 18.800 188 18.612

Haïti 0,022% 18.800 666 18.134

Honduras  0,043% 36.700 716 35.984

Jamaïque 0,053% 45.200 45.200

Mexique 6,470% 5.521.400 5.521.400

Nicaragua 0,022% 18.800 444 18.356

Panama 0,191% 163.000 163.000

Paraguay 0,087% 74.200 1.280 72.920

Pérou 1,005% 857.700 7.339 850.361

République dominicaine 0,268% 228.700 228.700

Sainte-Lucie 0,022% 18.800 18.800

Saint-Kitts-et-Nevis 0,022% 18.800 564 18.236

Saint-Vincent-et-Grenadines 0,022% 18.800 18.800

Suriname 0,022% 18.800 18.800

Trinité-et-Tobago 0,129% 110.100 110.100

Uruguay 0,298% 254.300 254.300

Venezuela 1,940% 1.655.600 1.655.600

Sous-total 99,555% 84.958.900 5.312.000 439.669 89.831.231

Cuba 0,446% 380.600 380.600

TOTAL 100,001% 85.339.500 5.312.000 439.669 90.211.831

a. Montant représentant 1% de la quote-part de 2017 si le total de cette quote-part est versé entièrement avant le 31 mars 2017, plus

plus de 2% de tout paiement reçu avant le 28 Février 2017 et de 3% si elle est reçue avant le 31 Janvier 2017.

b. La somme indiquée constitue une estimation et peut différer du montant total devant être collecté.

c. Cette information est indiquée uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.

(EU$)

ANNEXE A



ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

FONDS ORDINAIRE

ATTRIBUTION DE QUOTES-PARTS POUR 2018

c


NOTES DE BAS DE PAGE

1. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.

2. … fonctionner de manière efficace. Le Brésil et le Canada reconnaissent que la Cour interaméricaine des droits de l'homme et la Commission interaméricaine des droits de l'homme, en particulier, sont sous-financées et qu’à l’heure actuelle, elles dépendent lourdement de contributions volontaires. Par ailleurs, nous sommes fermement persuadés de l’importance d’assurer la viabilité financière de tous les organes de l'OEA. Ces deux priorités sont complémentaires et doivent être appliquées de manière cohérente et complète. Malgré une amélioration de la situation au cours de l’année écoulée, l’OEA demeure dans une situation financière fragile, et le Brésil et le Canada considèrent qu’il faut faire diligence et user de prudence. Toute discussion relative à l’augmentation du financement d’un organe de l’OEA en particulier devrait s’appuyer sur une analyse exhaustive de toutes les exigences financières dans le temps.

AG/RES. 2913 (XLVII-O/17)

PLAN D’ACTION RELATIF À LA DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES (2017-2021)
/

(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 20 juin 2017)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (DADIN) et à d’autres instruments interaméricains et internationaux, en particulier la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 


RÉAFFIRMANT que la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones établit que la poursuite de la promotion et de la protection effective des droits des peuples autochtones des Amériques constitue une priorité pour l’Organisation des États Américains, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT le travail effectué par le Bureau du Rapporteur pour les droits des peuples autochtones de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, 

DÉCIDE :


D’approuver le Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021), dont le texte suit.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. … autochtones, lesquelles ont été initialement consignées dans les actes en 2007 puis développées par la suite aux termes de la note de bas de page introduite par les États-Unis dans la résolution AG/RES. 2888 (XLVI-O/16) adoptée le 15 juin 2016. En particulier, nous réitérons notre opinion que les États membres de l'OEA devraient centrer leur attention sur la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
2. …soumise au délai prévu par le processus de dénonciation évoqué à l’article 143 de la Charte de l'OEA.
PLAN D’ACTION RELATIF À LA DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES (2017-2021)

I. MISSION


Promouvoir des politiques publiques, administratives, législatives, judiciaires et budgétaires pour assurer que les peuples autochtones des Amériques jouissent de tous leurs droits et les exercent. 

II. VISION


Les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) élaborent et mettent en œuvre, en consultation et en coopération avec les peuples autochtones, des politiques, des programmes et des projets visant la considération, la promotion et la protection des droits des peuples autochtones établis dans la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (DADIN).
III. INTÉGRATION


Le présent Plan d’action sera mis en œuvre de manière transversale, en établissant un équilibre entre les droits civils et politiques, les droits économiques, sociaux et culturels et les droits collectifs des peuples autochtones. De même, les groupes en situation de vulnérabilité et marginalisés au sein des populations autochtones en raison d’une discrimination revêtant des formes multiples, aggravées et concomitantes feront l’objet d’une attention particulière. 

IV. PERSPECTIVE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES


Le Plan d’action comportera une perspective de la parité hommes-femmes dans le but de promouvoir les équilibres, autonomiser et faire mieux connaitre les femmes autochtones ainsi que d’éliminer toutes les formes de discrimination. La perspective de la parité hommes-femmes aura pour but de promouvoir un dialogue fondé sur le respect de la diversité, en tenant compte de la répercussion différente des politiques et programmes sur les femmes et les filles autochtones. 

V. PERSPECTIVE INTERCULTURELLE 


L’approche interculturelle aura pour but la création de politiques de reconnaissance et de valorisation positive de la diversité ethnique et culturelle, sur la base du respect des différences culturelles, en accord avec la vision du monde de chaque peuple, l’établissement de voies de dialogue, l’établissement ou le renforcement de mécanismes de consultation dans le but d’obtenir leur consentement préalable, libre et éclairé. 
VI.
OBJECTIF PRINCIPAL


Contribuer à la pleine reconnaissance, au plein exercice et à la jouissance intégrale des droits des peuples autochtones aux plans national et continental au moyen d’un soutien de la part de l’OEA et d’autres organes du système interaméricain. 

VII. ACTIVITÉS 

Promouvoir et mettre en relief la culture des peuples autochtones des Amériques, en impulsant et en encourageant différentes activités dans le cadre de l'OEA et au niveau national pour diffuser leurs traditions, reconnaître et valoriser leurs langues, transmettre leur histoire et faire ressortir les contributions dans les différents domaines. 

Commémorer chaque année le 9 août la Journée internationale des peuples autochtones du monde et commémorer en 2019 l’Année internationale des langues autochtones.

VIII. LIGNES STRATÉGIQUES DU PLAN D’ACTION

1.
Diffusion et information sur la DADIN
2.
Mise en œuvre de la DADIN
3.
Développement de capacités dans les États membres et au sein des peuples autochtones et de la société civile

4.
Développement durable des peuples autochtones

5.
Échange de bonnes pratiques et de données d’expériences

1. Diffusion et information sur la DADIN

Objectif général : Diffuser au sein de la population la teneur de la DADIN pour intégrer de manière transversale et interculturelle les droits des peuples autochtones dans toutes les sphères de la vie publique. 

1.1 Au niveau national :

a)
Au niveau de la population en général

i. Formuler et mettre en œuvre des campagnes porteuses de messages clés pour promouvoir la connaissance et la compréhension et le respect des droits des peuples autochtones, en tenant compte de leur diversité, qui sont reconnus aux termes de la DADIN. 

ii. Faire connaitre la Déclaration sous des formats accessibles, qui peuvent être distribués lors de campagnes d’information sur les droits des peuples autochtones. 

iii. Proposer l’incorporation dans les programmes scolaires nationaux des droits, principes et normes reconnus dans la DADIN à partir d’une perspective interculturelle. 

iv. Encourager les instituts et universités à diffuser les droits, principes et règles des peuples autochtones dans l’offre éducative au niveau universitaire. 

b) Au niveau des peuples autochtones

i. Faire connaitre au sein des peuples autochtones, dans un plus grand nombre possible de langues autochtones, les règles en matière de droits de la personne qui sont reconnues dans la DADIN et d’autres instruments pertinents. 

ii. Faire connaitre au sein des peuples autochtones les ressources effectives et idoines, notamment les recours judiciaires rapides, afin d’obtenir réparation pour toute violation de leurs droits collectifs et individuels. 
c) Au niveau des fonctionnaires

i. Diffuser et faire connaitre la DADIN, de manière transversale et interculturelle au sein des institutions de l’État, sans se limiter aux fonctionnaires chargés des questions autochtones, en accordant une attention particulière aux secteurs de l’éducation, de la santé, de la justice et de la sécurité. 

ii. Chercher à inclure les droits des peuples autochtones dans les programmes de formation et de renforcement de capacités des fonctionnaires. 

1.2
Au niveau du continent américain

a) Diffuser et faire connaitre la DADIN de manière transversale et interculturelle. 

b)
Concevoir dans le cadre de l’OEA une campagne parmi les réseaux sociaux et les médias électroniques afin de diffuser des messages clés pour promouvoir la connaissance et la compréhension des droits des peuples autochtones, en tenant compte de leur diversité, qui sont reconnus aux termes de la DADIN. 

2. Mise en œuvre de la DADIN
Objectif général : Promouvoir la mise en œuvre et l’intégration transversale et interculturelle des droits des peuples autochtones reconnus aux termes de la DADIN dans toutes les sphères de la vie publique des États. 

2.1
Au niveau national:

b) Formuler et exécuter des plans d'action, des stratégies et d’autres mesures pour réaliser les objectifs de la DADIN, par le truchement de politiques publiques et de mesures législatives, réglementaires et administratives. 

c) Promouvoir l’établissement ou le renforcement de mécanismes de participation et de consultation ainsi que de plateformes de dialogue entre les États et les peuples autochtones.

c)
Renforcer les programmes d’éducation et de santé interculturelle en tant que partie intégrante des droits des peuples autochtones. 

d)
Mettre en œuvre des politiques de discrimination positive afin de promouvoir la jouissance des droits de la personne par les peuples autochtones, en particulier en matière de droits économiques, sociaux et culturels. 
e)
Adopter des mesures pour promouvoir l’emploi des personnes autochtones dans tous les secteurs sans discrimination aucune.

2.2 Au niveau du continent américain

Étudier la possibilité de créer un mécanisme de suivi institutionnel dans le cadre de l’OEA à partir des expériences acquises dans d’autres organismes internationaux afin de donner suite à la mise en œuvre de la DADIN au niveau continental. Cette analyse devra inclure des discussions relatives au mandat, format et coût de ce mécanisme. 

3. Développement de capacités dans les États et au sein des peuples autochtones et de la société civile

Objectif général : Promouvoir le développement des capacités chez les fonctionnaires et au sein des peuples autochtones et de la société civile afin de contribuer au plein exercice des droits et à la protection des peuples autochtones, dans un climat d’égalité, de respect et de non-discrimination en vue de renforcer des sociétés interculturelles. 

3.1 Au niveau national :

a) Fonctionnaires

Élaborer des programmes de formation à l’intention des fonctionnaires de tous les échelons et dans tous les secteurs du gouvernement, de manière transversale et interculturelle, en accordant une attention particulière aux fonctionnaires dont les attributions sont directement ou indirectement liées aux questions touchant les peuples autochtones. 
b) Peuples autochtones et société civile

i. Élaborer des programmes de professionnalisation et de formation à l’intention des représentants des peuples autochtones et d’organisations de la société civile de manière transversale, multisectorielle et interculturelle, en accordant une attention particulière aux représentants dont les attributions sont directement ou indirectement liées aux questions touchant les peuples autochtones. 
ii. Promouvoir l’élaboration de programmes de coopération pour l’exécution de projets visant le renforcement de l’exercice des droits des peuples autochtones, en conformité avec la DADIN. 
3.2 Au niveau du continent américain

a) Inscrire une perspective transversale et interculturelle en matière de promotion et de protection des droits fondamentaux des peuples autochtones dans tous les programmes et projets de l’OEA et d'autres entités du système interaméricain. 

b) Encourager la formation des fonctionnaires des organes, organismes et entités de l’OEA et du système interaméricain sur les droits des peuples autochtones. 
c) Appuyer les travaux du Bureau du Rapporteur pour les droits des peuples autochtones de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et promouvoir en particulier l’identification des ressources nécessaires pour en permettre le fonctionnement adéquat. 

4.
Développement durable des peuples autochtones


Objectif général : Promouvoir le renforcement du développement durable des peuples autochtones, en assurant le respect sans restriction des droits qui leur sont reconnus dans la DADIN, dont l’établissement ou le renforcement de mécanismes de consultation afin d’obtenir leur consentement libre, préalable et éclairé, en, et en tenant compte de processus en cours dans d’autres tribunes internationales. 

4.1 Au niveau national :

a) Tenir compte des priorités de développement pour les peuples autochtones dans l’élaboration des plans de développement nationaux, locaux et régionaux et veiller à ce qu’ils soient en conformité avec les dispositions du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et celles de la DADIN.
b)
Tenir compte des connaissances et des pratiques ancestrales traditionnelles des peuples autochtones, notamment les connaissances, les techniques agricoles ainsi que la protection, la préservation des ressources naturelles et la relation avec celles-ci, dans les plans d’action face aux effets néfastes du changement climatique. 

4.2 Au niveau du continent américain

a) Promouvoir la participation coordonnée et systématique des peuples autochtones aux programmes, projets et autres activités liées à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du Programme interaméricain de développement durable (2016-2021), en accordant une attention particulière à la participation des femmes autochtones, des personnes handicapées, des personnes âgées, des enfants et des jeunes. 
b) Promouvoir une perspective du respect des droits des peuples autochtones dans l’élaboration de projets de coopération en ce domaine et dans les activités et les offres de formation provenant des États et des organes, organismes et entités du système interaméricain. 
c) Promouvoir une politique d’action positive à l’égard des peuples autochtones dans les programmes de bourses d’études supérieures et de stages proposés par les organes, organismes et entités du système interaméricain. 

5. Échange de bonnes pratiques et de données d’expériences

Objectif général : Promouvoir le dialogue entre les États et les représentants des peuples autochtones pour échanger des données d’expériences et évaluer la mise en œuvre des objectifs de la DADIN et du présent Plan d’action. 

5.1 Au niveau national :

a) Promouvoir l’échange de bonnes pratiques entre les institutions nationales et infranationales des États concernant la promotion et la mise en œuvre de la DADIN. 

b) Identifier, en consultation et en collaboration avec les peuples autochtones, des indicateurs sociaux, économiques et culturels, qui soient mesurables et quantifiables, ainsi que des données ventilées qui soient en conformité avec le Programme de développement durable à l’horizon 2030 pour évaluer les progrès réalisés et les contraintes rencontrées. 

5.2 Au niveau du continent américain

a) Réaliser une réunion extraordinaire annuelle de la Commission des questions juridiques et politiques à laquelle participeront des fonctionnaires des institutions nationales et infranationales chargées des questions relatives aux peuples autochtones, ouverte à la participation de représentants des peuples autochtones, pour y tenir des échanges d’information sur les avancées réalisées, les expériences acquises et les enseignements tirés ainsi que les défis rencontrés dans la mise en œuvre de la DADIN. 

b) Promouvoir l’échange d’information sur les législations nationales et infranationales ainsi que sur les politiques publiques en matière de droits des peuples autochtones. 

c) Élaborer un recueil des règles et politiques sur les droits des peuples autochtones dans les Amériques et des indicateurs et des objectifs mesurables et quantifiables pour la région tout entière. 

IX. MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DU PLAN D’ACTION


Le présent Plan d’action demeurera en vigueur durant une période de quatre ans après avoir été adopté. Après ce délai, l’Assemblée générale de l’OEA réalisera une évaluation sur la réalisation des objectifs proposés et pourra recommander que le Plan d’action soit révisé et mis à jour en tenant compte des buts et principes énoncés dans la DADIN. 


Les informations et recommandations présentées lors des réunions extraordinaires citées au point VIII.5.2 du présent Plan d’action seront ajoutées aux rapports réguliers du Conseil permanent et soumises à l’Assemblée générale aux fins d’examen. 


Les États membres sont responsables de la mise en œuvre du présent Plan d’action en tenant compte de leur conjoncture nationale et infranationale. À cette fin, les États membres pourront s’inspirer de mécanismes existant au sein de l’OEA et d’autres organismes du système interaméricain. 


Le Secrétariat général collaborera avec d'autres organisations, universités et centres de recherche et de développement et avec les secteurs public et privé afin de créer des synergies aux fins d'exécution du présent Plan d'action. 


Les États s’efforceront d’affecter les ressources financières requises pour assurer la mise en œuvre des objectifs énoncés dans le présent Plan d’action. 
AG/RES. 2914 (XLVII-O/17)

REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DU MEXIQUE

(Résolution adoptée à la séance de clôture, le 21 juin 2017)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) s’est tenue à Cancún, dans l’État de Quintana Roo, au Mexique du 19 au 21 juin 2017; et
Que pendant l’Assemblée générale, les délégations ont exprimé leur profonde reconnaissance au Ministre des relations extérieures du Mexique, Son Excellence Luis Videgaray, pour la maîtrise qui a marqué sa conduite des débats ayant mené à l’adoption d’importantes déclarations et résolutions sur des thèmes revêtant la plus haute priorité pour l’agenda continental,

METTANT EN RELIEF le chaleureux accueil réservé par le peuple et le gouvernement mexicains, 

DÉCIDE :
1. D’exprimer ses remerciements au Président des États-Unis du Mexique, Son Excellence Enrique Peña Nieto, et tout particulièrement aux citoyens de la ville de Cancún, dans l’État de Quintana Roo, pour la chaleureuse et généreuse hospitalité qu’ils ont réservée aux participants à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA).

2. De saluer et de féliciter le Ministre des relations extérieures du Mexique, Son Excellence Luis Videgaray, pour la tâche remarquable dont il s’est acquitté en sa qualité de président de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale.

3. D’exprimer son hommage et sa gratitude au Représentant permanent du Mexique près l’OEA, l’Ambassadeur Luis Alfonso de Alba Góngora, aux membres de la Mission permanente et aux fonctionnaires du Ministère mexicain des relations extérieures qui, avec efficacité, dévouement, et professionnalisme, ont contribué au déroulement couronné de succès de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale.
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�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement… 
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�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement… 


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse relativement aux références au Sixième Sommet des Amériques, tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), …


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua n’est pas d’accord avec le premier paragraphe du préambule de la résolution « Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques » … 


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement …


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement… 


�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques,…


�.	Au nombre des réunions ministérielles auxquelles se réfère le cycle ministériel triennal figurent la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, la…


�.	Les États-Unis soulignent que le contenu du quatrième paragraphe du préambule ne saurait être interprété dans le sens d’encourager l’État à être propriétaire de l’activité économique ou de…
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�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement… 


�.	Réunions tenues : Dix-septième session ordinaire du CICTE les 6 et 7 avril 2017 au siège du Secrétariat général de l’OEA, le Septième Forum sur les mesures d’encouragement…


�.	Le Président des États-Unis a annoncé que les États-Unis allaient se retirer de l’Accord de Paris, sauf si et jusqu’à ce que les États-Unis puissent négocier de meilleures conditions pour…


�.	Le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale de la République du Nicaragua n’est pas en faveur de la mention du dénommé « Accord de Paris » car il n’est pas un État partie à cet instrument. 


�.	Voir la note de bas de page 4.


�.	Les États-Unis considèrent que cette commission n’est pas l’instance appropriée pour examiner cette question et ont systématiquement et publiquement maintenu que la question…


�. 	Voir la note de bas de page 6.


�.	Le Nicaragua est en désaccord avec les mentions des résultats de la Douzième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA-XII) car le contenu de la déclaration y relative …


�.	Voir la note de bas de page 8.


�.	Voir la note de bas de page 8.


�.	Note de bas de page de la Bolivie : Les accords et/ou conventions souscrits par le Secrétariat général ne peuvent, ni ne doivent constituer des mandats de l’Organisation, dans…


�.	Les États-Unis sont en désaccord avec ce texte, qui récuse des régimes conventionnels actuels, dont le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, la Convention sur les…


�.	Les États-Unis n’appuient pas le fait que la Conférence des Nations Unies négocie un traité visant l’interdiction des armes nucléaires et ils n’y participent pas. Nous avons…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua n’est pas favorable au libellé de ce paragraphe car il dépasse les limites des fonctions de la JID en lui attribuant des fonctions qui ne correspondent ni à la nature …


�.	Les États-Unis sont le principal contributeur mondial et continental en faveur de l’aide au déminage humanitaire. Nous avons fait don de plus de $2,8 milliards pour la destruction…


�.	En raison de l’existence d’un conflit de souveraineté avec le Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord sur les îles Malvinas, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et…


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua reconnait dans les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité un instrument qui contribue à favoriser un climat international de … 


�.	Voir la note de bas de page 6.


�.	Les États-Unis estiment que le Traité de Tlatelolco constitue un exemple à suivre pour tous les États et sert de modèle international de référence en matière de limitation des risques de guerre…


�.	Le 28 juin 2016, l’État plurinational de Bolivie a communiqué, aux termes de l’article 4 du Statut de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), son…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que le contexte historique qui a rendu possible la création de l’Organisation interaméricaine de défense… 


�.	Le Gouvernement de l’Équateur, en application de l’article 4, alinéa 4.4 du Statut de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a notifié son retrait définitif de la JID…


�.	Liste de réunions provisoire.


�.	Le Guatemala réaffirme qu’il a le droit souverain d’appliquer sa constitution politique et ses lois nationales en tenant compte de ses priorités et de ses plans de développement et…


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement…


3. 	Trinité-et-Tobago ne peut se joindre au consensus sur ce document étant donné que plusieurs sections sont contraires aux lois de la République. Le gouvernement de Trinité-et-Tobago demeure…


�.	Les États-Unis entendent que la réaffirmation de la présente résolution à l’égard de documents antérieurs s’applique à ceux qui les ont affirmés à l’origine.


�. 	En ce qui concerne la Colombie, le concept de responsabilité partagée ne crée aucune obligation supplémentaire pour les États d’origine ; ce concept doit être interprété à partir… 


�.	La République du Paraguay réaffirme son engagement à l’égard des principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des conventions internationales souscrites en la matière…


�.	L’État du Guatemala déclare qu’il promeut et défend tous les droits de la personne. En ce qui concerne les dispositions de ce point, il réaffirme l’égalité de tous les êtres humains…


�.	Le Gouvernement du Suriname demeure engagé envers la promotion et la défense de tous les droits fondamentaux pour tous et, sur la base du principe de l’égalité, aux termes duquel toute personne… 


�.	Le Gouvernement de la Jamaïque est pleinement engagé en faveur de la protection des droits fondamentaux de ses citoyens, y compris contre toute forme de violence, conformément à la …


�.	« Sainte-Lucie n’est pas en mesure d’exprimer son accord avec cette section. La plupart des termes qui y sont contenus ne sont pas définis dans les accords internationaux et les résolutions envers lesquels …


�.	« Le Gouvernement de la Barbade n’est pas en mesure de se joindre au consensus sur l’approbation de cette section car un certain nombre des questions et de termes contenus dans la présente résolution…


�.	Saint-Vincent-et-Grenadines n'est pas en mesure de se joindre au consensus sur l’approbation de la présente résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines promeut et défend les droits de la personne …


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère inadmissible la pratique des deux poids deux mesures que la CIDH s’attache à conserver dans le chapitre V, paragraphe B…


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement…


�.	Les États-Unis demeurent fermement engagés à promouvoir l’état de droit et à soutenir les efforts visant à traduire en justice les responsables de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua exprime sa profonde préoccupation quant à la persistance des violations systémiques du droit international relatif aux droits de la personne et du droit… 


�.	Les amendements au Statut de Rome adoptés à Kampala sont actuellement examinés par le Brésil aux fins d'approbation et de ratification éventuelles.


�.	Les États-Unis tiennent à souligner qu’aucune des dispositions de cette résolution ne crée ou n’affecte les droits ou les obligations aux termes du droit international. …


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement…


�.	Concernant la mention de la Conférence mondiale des peuples « Pour un monde sans murs, vers la citoyenneté universelle », les gouvernements de l’Argentine, du Chili, de la Colombie, …


�.	Le Gouvernement des Bahamas appuie les principes et les valeurs humanitaires dans la mise au point de normes de non-criminalisation et non punitives pour la prise en charge des migrants… 


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, …


�.	Le Canada accorde beaucoup d’intérêt à la question de la durabilité et de l’efficacité des programmes de bourses d’études. En conséquence, nous appuyons les efforts réalisés …


�.	Le Brésil est engagé en faveur de la viabilité et de l’efficacité des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA. Nous soutenons les efforts déployés par le Groupe de travail…


�.	Voir la note de bas de page 2.


�.	Voir la note de bas de page 3.


�.	La République de l’Équateur demande qu’acte soit donné de son opposition au financement de fondations qui entretiennent des liens évidents avec des sociétés commerciales condamnées… 


�.	Le Brésil n'est pas en mesure d'accepter tout résultat de discussion qui impliquerait une augmentation de sa contribution au Fonds ordinaire de l'OEA.


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement…


�.	Le Brésil et le Canada reconnaissent l’importance du système interaméricain des droits de la personne et la nécessité d’assurer qu’il dispose des ressources requises afin de …


�.	Les États-Unis ne se joignent pas au consensus sur la présente résolution compte tenu des objections persistantes exprimées par ce pays au regard de la Déclaration américaine sur les droits des peuples …


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne fait partie d’aucun engagement ni mandat énoncé dans la présente résolution car elle n’a pas participé à la négociation de celle-ci, étant actuellement…
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